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Portant Tarif de» frais à percevoir dans les Tribunaux 
* de la République* 

vM 
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MICHEL   DOMINGUE%, 

Président d? Haïti, 

*De l'avis du Conseil des Secrétaires d'Etat , 

A  PROPOSé , 

Et l'Assemblée nationale constituantc#exerçant le Pou- 
voir législatif, 

A  RENDU la  loi  suivante : 

TITRE   1er. 

Des Tribunaux de Paix.   -0\ 

CHAPITRE   1er. 

Taxe  et  vacations des Juges de  Paix. 

Art. 1er. (Pro. civ. 2, 11 , 37.) II ne sera perçu 
aucuns frais , 

lo. Pour les cédules , sauf toutefois le coût du pa- 
pier timbré ; |  ] 

2o. (Pro. ci* 19.) Pour le paraphe des pièces , m 
• cas de dénégation d'écritures et de déclaration qu'on 

entend s'inscrire en  faux incident. 
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Art 2. (Pro. civ, Ç20 , c. civ. 258.) Iî sera alloue 
aux juges de paix pour chaque vacation d'apposition , 
reconnaissance et levée de scellés, qui sera de trois 
heures   au  moins . . .  P.    1 

Seront compris dans chaque vacation les transports 
du juge de paix * si c'est en  ville. 

Art. 3. ( Pro. civ. 805 , 810,823.) Si, lors de l'ap- 
position des scellés, ou dans le cours de leur levée, 
ou pour présenter un testament ou tout autre papier 
cacheté au doyen du tribun'aJ civil , M y a lieu à Ré- 
féré , les vacations du juge de fa\x lui seront allouées 
comme celles pour l'apposition , la reconnaissance et 
la levée des  scellés. 

Art. 1. ( C. G'IV. 336. ) Pour l'assistance du juge de 
paix à tout conseil de famille , par vacation de trois 
heures | p.   ^j 

Le juge de paix ne pourra pas prendre plus de deux 
vacations. 

Art. 5. ( C. civ. 70, 71.) Pour l'acte de notoriété 
siir la déclaration de sept témoins , pour constater soit 
l'identité, soit l'époque de In naissance d'un individu 
de l'un ou de l'autre sexe qui se propose de contracter 
mariage, et les causes qui empêchent de représenter 
son acte de naissance , et pour la délivrance de tout au- 
tre acte de notoriété qui doit être donné par le juge. P.    1 

Art. 6. ( Pro. civ. 508 , 681.) Pour le transport du 
juge de paix à l'effet d'être présent à l'ouverture des 
portes en cas de saisie-exécution ,-par chaque vacation 
de  trois heures .* P.    i 

Et à l'arrestation d'un débiteur condamné par corps , 
dans  le domicile  où ce débiteur se trouve .... P.    2. 

Art. 7. ( Pro. civ. 38 , 46 , 49 , 50,956. ) ïl est al- 
loué au juge de paix  pour le transport , en ville , soit a 
être t d e visiter  les   lieux   contenue ux soit   a îffet 

d entendre des   témoins,  lorsque le  t ransport  aura   été 
expressément requis  par   lune des parties,   et  que   le 
î'j£o  de  paixMPaiira  trouvé  nécessaire,  eoit  à l'ellet de 
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«"procéder  à  une commission rogatoire , par chaque va- 
cation de trois heures . '  P.    1 
**   Le   procès-verbal fera mention de la réquiskion  de la 

partie,  et il n'est rien alloué à défaut de cette mention. 
Il   ne sera  passé  que deux  vacations,  au   plus , par 

jour ,  et le temps de   transport  sera compris  dans  ia 
durée   de   là   vacation. 

Art. 8. ( C. civ. 14. ) Il n'est rien alloué aux juges 
de paix pour la déclaration faite par l'étranger habile 
à acquérir la qualité de «citoyen, qu'il vient avec l'in- 
tention de se fixer dà"hs le pays , ni pour le visa qu'ils 
doivent  mettre au  bas de  cette  déciaration. 

Art. 9. Les suppléants des juges de paix percevront, 
pour leur propre compte,le produit de la taxe des frais,Iors- 
qii'ils remplaceront le juge. Et, lorsqu'ils l'assisteront , ils 
percevront un droit égal a la moitié de la taxe prélevée par 
le juge   titulaire. 

CHAPITRE  IL 

Taxe des   Greffiers des Juges de Paix. 

Art. 10. ( Pro. civ. 13. ) Les greffiers percevront, par 
chaque rôle d'expédition qu'ils délivreront et qui con- 
tiendra 25 lignes à la page et 12 syllabes a la ligne. .10 c. 

Si l'acte ne remplit pas le rôle, il leur sera payé comme 
un rôle entier. 

Art. 11. (Pro. civ. 63.) Pour expédition du procès- 
verbal qui constatera que les parties n'ont pu être con- 
ciliées , et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire 
qu'elles  u'ont pu  s'accorder, il   sera  alloué . .(. 25 c. 

Si une partie a fait , devant le juge , des dires et des 
aveux, et que l'autre en requière l'insertion au procès- 
verbal , l'expédition dudit procès-verbal sera soumise à 
la taxe  fixée   à Tari:   10. ••*&:', 

Art. 12. ( Pro. civ. 12. ) La déclaration des parties qui 
demandent à êy-e jugées   par le juge  de paix,  sera in- 

• sérée  dans le jugement,  et il   ne  sera   rjfti alloué au 
greffier  pour l'avoir reçue , non plus que tout autre acte 
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de  greffe »  à  moins que   l'expédition n'en soit  requise. 

Art. 13. ( Pro. civ. 38. ) Pour transport sur le lieu 
contentieux , quand il sera ordonné , il sera alloué aw 
greffier la moite de la taxe qui est établie p^r les juges 
de   paix. 

Art. 14. ( Pro. civ. 66.) Il n'est rien alloué pour la 
mention sur le registre du greffe , et sur l'original ou 
la copie de la citation en conciliation, quand Tune des 
parties  ne  comparaît pas. 

Art. 15. (Pro. civ. 55.) I^Dur la 'transmission au 
commissaire du Gouvernement de la récusation et de 
la réponse du juge , tous frais de port  compris. . . 50 c. 

Art. 16. (Pro: civ. 316.) Il sera taxé eu greffier du 
juge de paix qui aura assisté aux opérations des 
experts, et qui aura écrit la minute de leur rapport 
dans le cas où tous ou Pun d'eux ne sauraient écrire, 
la  moitié des vacations   allouées  à  un   expert. 

Art. 17. II lui est alloué la moitié des vacations du 
du juge de  paix, pour assistance, 

lo. ( C. civ.  336.)  Aux  conseils   de  famille; 
2o. (Pro,  civ.  79p.)   Aux  appositions  de  scellés;. 
3o. ( Pro. civ. 820. ) Aux reconnaissances et levée 

des   scellés; 
4o. (Pro.   civ.  8I0,  823.)  Aux  référés: 
5o. ( C.  civ.  70, 71.)   Aux actes  de  notoriété. 
Il est encore alloué au greffier la moitié des frai» 

de transport dans les mêmes cas où ils sont alloués 
au juge de paix. 

Les greffiers des juges de paix ne pourront délivrer 
expéditions entières des procès-verbaux d'apposition, 
reconnaissance et levée des scellés qu'autant qu'ils en se- 
ront expressément  requis   par  écrit. 

Ils seront tenus de délivrer des extraits qui leur 
seront demandés, quoique l'expédition entière n'ait été 
ni demandée ni délivrée , à la partie qui justifiera avoir un 
intérêt direct, soit parce qu'elle aura figuré en personne 
duns  l'acte, ou qu'elle y aura  été représentée. 
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Art. 18. (Pro. civ. 814.) Il sera taxé au greffier du 
juge- de paix , pour chaque opposition à la levée des 
scellés qui sera formée par déclaration sur le procès-* 
verbal des scellés     25 c. 

Il ne lui ï>era rien alloué pour les oppositions for- 
mées   par   le   ministère  des  huissiers et visées par lui. 

Art. 19. ( Pro. civ. 814. ) Il est alloué pour chaque 
extrait des oppositions à la levée des scellés , à raison 
par chaque opposition .     10 c. 

CHAPITRE   III. 

Taxe  des   Huissiers des   Tribunaux de Paix. 

•Art. 20. Pour  l'original  et  la copie, 
lo. ( Pro.   civ.   0. )   De  chaque   citation   contenant 

demande ; 
2o. ( ^ro. civ.  10.)   De réassignation lorsque les dé- 

lais   ti'oru   pas  été   observés; 
3o. (Pro.   civ.  il.) De  citation   à   bref délai,  avec 

copie de la cédule délivrée à cet effet par le juge de paix ; 
4o. ( Pro. civ. 21 , 27.) De signification de jugement; 
5o. ( Pro.  civ.  22. )   De  sommation   de  fournir   cau- 

tion  ou   d'être   présent à  la   réception et soumission de 
la caution ordonnée ; 

6o.   ( Pro.  civ.   2$. )   D'opposition  au jugement  par 
défaut contenant assignation   à la prochain^   audience ; 

7o. (Pro. civ. 30. ) De  signification de jugement non 
définitif",   ayant    le  prononcé duquel  l'une  des   parties 
se  serait retirée ; 

oo. ( Pro.  civ.   37. )   De  citation aux  gens  de   l'art, 
délivrée en vertu   de   la   cédule  du juge de  paix; 

9o.  ( Pro. civ. 40. )  De demandes en garantie; 
lOo. ( Pro. civ. 42. )   De  citations   aux témoins ; 
llo. [Pro. civ.  50.]   De   citation aux gens  de   l'art 

^t  experts ; 
12o. (Pro.  civ. 61.)  De citation en  conciliation; 
23o.   ( C. civ.  336. )   De citation aux membres  qui 
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doivent  composer le conseil de  famille; 
14o. ( Pro. civ. 773. ) De notification de l'avis du 

couseil de  famille; 
]5o. ( Pro.  civ.  814. ) D'opposition  à   la   levée  des 

scellés * 
16o. (Pro. civ.  816 ) De sommation à la  levée des 

scellés ; J^S 
11 sera alloué aux huissier des juges de paix ..    25 c. 
Art. 21. Pour la copie de* pièces qui pourra être 

donnée avec les actes, par chaque rôle d'expédition 
de 25 ligues à la page, et de douze syllables à la 
ligne i     10 c. 

Art. 22. Pour transport, quj ne pourra être alloué 
qu'autant qu'il y aura plus de distance entre la demeuie 
der l'huissier et le lieu où l'exploit doit être déposé, 
aller   et  retour par lieue . . . '.     50 c. 

Art. 23. Il ne sera rien alloué aux huissiers des ju- 
ges de paix, pour visa par le greffier de là justice 
«le paix ou par l'officier de la police rurale, dans 
les différents cas prévus par le code de procédure civile. 

Art. 24. Il leur sera alloué la moitié du coût des 
actes, expéditions et vacations allouées aux huissiers, 
des tribunaux civils dans les cas de mis à exécution 
de la  contrainte  par corps. 

CHAPITRE   IV. 

Taxe des Gardiens, Séquestres, Interprètes judiciaires, Témoins 
et experts, dans les affaires de la compétence des Tribu- 
naux   de   Paix. 

Art. 25. Les gardiens, séquestres, iuterptêtes judi- 
ciaires , témoins et experts en matières civiles et com- 
merciales dont la connaissance appartient aux juges 
de paix , percevront la moitié de la taxe qui leur es-t # 

allouée en matière de la compétence des tribunaux civils 
ci de commerce. 
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TITRE II. 

Des   Tribunaux  civils. 

CHAPITRE   1er. 

des  odes  et   Vacations  des   Huissiers  ordinaires. 

§  1er.—Actes de  1ère, classe. 

Art. 26. (Pro, civ. 21, 69, 71 et 79 .0°. ) Pour 
l'original et la copie Jo.*d'un exploit d'appel d'un ju- 
gement de  la justice de   paix; 

2o. D'un exploit d'rjournement, même en cas de 
domicile  inconnu  en Haïti,  etc ; 

3o. D'affiche à la principale porte du Tribunal ou 
)• demande est portée, dans le cas prévu par l'art. 
79 , 5°. . . $ •. . .    50 c. 

4o. Pour chaque  copie en  sus  le quart de l'original. 
Art. 27. ( Pro. civ. 75. ) Pour les copies de pièces 

qui doivent être données avec l'exploit d'ajournement 
et autres actes, par rôle contenant 25 lignes à la pagev 

et  12 syllables à h» ligne ou évalué sur ce pied    20 c. 
S'il y a avocat constitué , le droit de copie de toute 

espèce de pièces ou jugement lui appartiendra quand 
Les copies seront faites par lui; dans ce cas, l'avocat àera. 
tenu de signer ces copies, et sera garant de leur exactitude. 

Les copies seront correctes et lisibles, à peine de 
rejet  de  la  taxe. 

Art. 9,8. Pour   l'original   et   la   copie,. 
lo. ( Pro. civ. 127. ) D'une sommation d'être présent 

à   la   prestation   d'un   serment  ordonné; 
2o. (Pro. civ. 150.) D'une signification de jugement 

à  personne  ou à domicile ; 
3o. (Pro. civ. 156.) D'une signification de jugement 

•de jonction, par un   huissier Gommis; 
4o. (Pro. civ. 159t) De signification d'un jugement 

par défaut  contre  partie,  par huissier commis ; 
5o. (Pro. civ. 163.) D'oppo-ition au jugement par 

défaut,« 
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6o. ( Pro. civ. 205. ) Dé sommation aux experts et 
aux dépositaires des pièces de comparaison en vérifi- 
cation d'écritures ; 

7o. (Pro. civ. 224.] De signification aux dépositaires 
de l'ordonnance ou du jugement qui porte que la 
minute  de  la pièce  sera  apportée  au greffe; 

80. ( Pro. civ. 261. ) D'assignation aux témoins dans 
les enquêtes ; &kM 

9o. ( Pro. civ. 262. ) D'assignation éf la partie contre 
laquelle  se fait l'enquête ; • 

iOo. ( Pro. civ. 307. ) De signification de l'ordonnance 
du juge   pour faire  prêter serment aux  experts; 

llo. (Pro. civ. 328.) De la signification de la re- 
quête et des ordonnances, pour faire subir l'interro- 
gatoire sur faits et articles ; 

12o. ( Pro. civ. 349. ) De la signification du jugement 
rendu par défaut contre partie sur demande en reprise 
d'instance, ou en constitution de nouveau défenseur, 
par un  huissier commis; 

13o. (Pro. civ. 354.)  De signifiotition du désaveu; 
14o. ( Pro. civ. 364. ) De significatian du jugement 

portant permission d'assigner en règlement de juges, 
contenant assignation ; 

15o. (Pro. civ. 440.) D'une réquisition aux juges en 
la personne  des greniers, de juger; 

16o. (Pro. civ. 443.) De signification de la présen- 
tation de caution avec copie de l'acte de dépôt au 
greffe  des  titres de solvabilité de  la caution ; 

17o. ( Pro. civ. 458. ) De signification de l'ordonnance 
du juge commissaire, pour entendre un compte, et 
sommation de se trouver devant lui, au jour et heure 
indiqués pour être présent à la présentation et affirmation ; 

I80. (Pro. civ. 478, 479, 480.) D'un exploit de 
saisie-arrêt ou opposition contenant enunciation de la 
somme pour laquelle elle est faite, et des titres ou 
de l'ordonnance du juge ; 
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19o. ( Proc. civ. 484. ) De la dénonciation au saic^i de 
la saisie-arrêt ou opposition , avec assignation en validité; 

20o. ( Pro. civ. 485. ) De la dénonciation au tiers-saisi 
de la demande en validité formée contre le débiteur sai^i; 

» 21o. Pro. civ. 491.) De l'assignation au tiers-saisi pour 
faire sa déclaration ; 

22\ ( Pro. civ. 504 , 505. ) D'un commandement pour 
parvenir à une saisie-exécution , 

23o. ( Pro. civ. £23 ) De la notification de la saisie- 
exécution faite hors du (AonUcile du saisi et en son absence; 

24o. ( Proc. civ. 527. ) D'une assignation en référé , à 
la requête du gardien qui demande sa décharge; 

25o..( Pro. civ. 527. ) D'une sommation à la partie sai- 
sie pour être présente au récolement des objets suisis , 
qntmd le gardien a obtenu sa décharge ; 

26o. ( Pro. civ. 529. ) D'une opposition à la vente à la 
requête de celui qui se prétend propriétaire des objets 
saisis , entre les miins du gardien ; 

27o. ( Pro. civ. 529. ) De dénonciation de cette oppo- 
sition au saisissant et au saisi, avec assignation libellée et 
renonciation des preuves de propriété, le gardien ne 
pouvant être assigné ; 

28o. ( Pro. civ. 530. ) D'une opposition sur le prix de 
la vente, qui en contiendra les causes; 

29o. ( Pro. civ. 533. ) D'une sommation au premier sai- 
sissant de faire vendre ; WfêiÊ 

30o. ( Pro. civ. 535. ) D'une sommation à la partie saisie 
pour être présente à la vente qui ne serait pas faite au jour 
indiqué par le procès-verbal de saisie-exécution ; 

31o. ( Pro. civ. 548. ) Du commandement qui doit pré- 
céder à la saisie de rentes constituées sur particuliers; 

32o. ( Pro. civ. 553. ) De dénonciation à la partie saisie 
e l'exploit de saisie de rentes constituées sur particuliers; 

33o. ( Pro. civ. 571,572. ) D'une sommation aux cré- 
anciers de produire dans les contributions, et à la partie 

•saisie de prendre communication des pièces produites, et 
ap contredire, s'il y échet; 

n 
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3io. (Pro. civ. 573.) D'une sommation à la pir'ie sni- 
sie et aux créanciers le plus diligent, à la requête du 
propriétaire, de comparaire en référé devant le juge- 
commissaire pour taire statuer préliminairement sur son 
privilège,   pour raison de* loyers à lui dus; 

35o. ( Pro. civ. 575. ) De dénonciation à la partie saisie 
de la clôture du procès-verbal du juge-commissaire en 
contribution, avec sommation d'en prendre communica- 
tion ,   et   de   contredire  sur  ce    procès-ver bal   dans   la 

•       •      - •    J quinzaine^ • 
36o. ( Pro. civ. 585. ) D'un commandement tendant à 

saisie-immobilière ; 
37o. ( Pro. civ. 599. ) De la notification à la partie 

saisie de l'acte d'apposition de placards en saisie-immo- 
bilière ; 

38o. ( Pro. civ. 605. ) De la signification aux créanciers 
inscrits île l'acte de consignation £»ite par l'acquéreur, en 
cas d'aliénation qui peut avoir lieu après la saisie-immo- 
bilière sous la coudltio i de consigner; 'jgM 

39. ( Pro. civ. 607. ) De la notification d'un exemplaire 
du placard aux créanciers inscrits; 

40o. ( Pro. civ. 635. ) De la demande de distraction 
d'objets saisis immohilièrement contre la partie qui n'a 
pas d'avocat en cause ; 

4lo. ( Pro. civ. 657.) De sommation aux créanciers, 
inscrits de produire dans les ordres ; 

42o. ( Pro. civ. 705. ) D'assignation en référé, dans 

le cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agit de statuer sur les diffi- 
cultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou 
d'un jugement ; 

43o. (Pro. civ. 707. ) De signification d'une ordonnance 
sur référé ;   JËI 

44o. ( C. civ. 1045.) D'une sommation d'être présent 
à la consignation de la somme offerte; 

45o. ( C. civ. 1645. ) De dénonciation au procès-verbal 
tie dépôt de la chose ou de la somme consignée, au 
créancier qui n'était pas présent à la consignation; 

«• 
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46o. ( C. civ. 1050.) De sommation aux créanciers 

d'enlever le corps certain qui doit être livré au lieu où il 
se trouve; 

47o. ( Pr. civ 717. ) D'un commandement à la requête 
des propriétaires, principaux locataires et fermiers de 
maisons on biens ruraux, à leurs locataires , sous-loca- 
taires et fermiers, pour paiement de loyers ou fer- 
mages   échus ; 

48o. ( C. civ. liâO. ) De la notification aux créanciers 
inscrits de l'extrait du t*re*du nouveau propriétaire , de !a 
transcription et du tableau prescrit par l'art. 1950 du C eiv. 

49o. ( Pro. civ 737. ) D'une assignation et sommation 
à un notaire ou autre dépolit ire et aux parties intéressées, 
s'il y a lieu ,  pour avoir expédition d'un acte parfait ; 

^0o. ( Pro. civ. 739. ) D'un acte non enregistré ou 
resté imparfait ; 

5lo. ( Pro. civ. 742. )   Ou une seconde grosse ; 
5*2o. ( Pro. civ. 7.r>8. ) D'une sommation* à la requêta 

de la fetarae , à son mari de l'autoriser; 
53o. ( Pro. civ. 754. ") D'une demande à domicile, afin 

de rectification d'un acte de l'Etat civil ; 
54o. ( Pro civ. 762. ) D'une demande en séparation 

de bien; 
55o. ( C. civ. 229. ) D'une demande en divorce pour 

cause déterminée ; 
56o. ( Pro. civ. 774. ) D'ajournement pour demander 

la réformation d'un avis du conseil de famille qui n'a 
pas été unanime ; 

57o. ( Pro. civ. 779. ) De l'opposition formée à la re- 
quête des membres d'un conseil de famille, à l'homolo- 
gation de la délibération ; 

58o. ( Pro. civ. 835. ) De sommation aux parties qui 
doivent être appelées à la vente des meubles dépendant 
d'une succession ; 

59o. ( Pro.  civ.  866. )   De sommation  aux co-parta- 
*geants de comparaître devant le juge-commissaire ; 

60o. ( Pro. civ. 870. ) De  sommation aux parties pour 
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.assister à la clôture du procès-verbal de partage, chez; 
le   notaire; 

61 o. ( Pro. civ. 882. ) De sommation à la requête d'un 
créancier,  à l'héritier bénéficiaire ,  de   donner caution } 

62o. ( Pro. civ. 9 S. ) De sommation aux arbitres de se 
réunir aux tiers-arbitres pour vider le partage; 

OJo. ( Pro. civ. 192 ] De la signification de la requête 
et de l'ordonnance portant que la partie qui retient les 
pièces sera tenu de les remettre; • 

6io. De tout exploit contenait «ommation de faire une 
chose, ou opposition à ce qu'une chose soit faite , protes- 
tation de nullité , et généralement de tous actes du minis- 
tère d'huissier non compris dans le présent tarif....  50 c. 

Art. 2rJ.. II est alloué aux huissiers pour toute signifi- 
cation d'exploit ou acte, et pour droit de copie d'acte*à 
signifier à la requête du ministère public procédant au 
nom de l'administration, la moitié de la taxe fixée par 
le présent tarif. 

§ 2. Acte? de 2e. [ classe  et Procès-verbaux. 

Art. 30. [ Pro. civ. 53. ] Pour l'original et la copie de 
la récusation du juge de Paix, qui en contiendra les 
motifs , et qui sera signée par la partie ou son fondé de 
pouvoir spécial. 75 c 

Art. 31. (Pro. civ. 508, 507., 508, 509, 510,522.) 
Pour un procès-verbal de saisie-exécution qui durera 
trois heures, y compris le temps nécessaire pour ré- 
quérir soit le jnge de paix , soit l'oiïicier chargé de la 
police,, en cas de refus d'ouverture des portes, y 
compris le salaire  des témoins P.    2. 

Pur les autres vacations aussi  de trois heures    P.  1. 
Dans la taxe ci-dessus se trouvent comprises les 

copies pour Ja   partie  saisie  et pour  le gardien. 
Art. 32. Si l'huissier ne trouve rien à saisir chez le 

débiteur, il convertira son procès-vertml en procès- 
verbal de  carence, pour lequel il lui sera alloué P.    J. 

Art. 33. ( Pro. civ. 508. ) Vacation de l'officier chargé 
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de la police qui aura été requis pour être présenta 
l'ouverture des portes et des meubles fermant à clef, 
par  chaque   vacation   de   trois   heures  P.     I. 

Art. 3i. (Pro. civ. 511.) Vacation de l'huissier pour 
déposer au greffe ou entre les mains du dépositaire 
dont les parties seront convenues , les deniers, comp- 
tants  qui   pourraient  avoir  été   trouvés     25 c» 

Art. 35. ( Pro. civ. 527. ) Pour un procès-verbal de 
récoiement des effets saisis quand le gardien a obte- 
nu sa   décharge ..........     P,    I. 

Le procès-verbal ne contiendra aucun détail, si ce 
n'est pour constater les effets qui pourraient se trou- 
ver en déficit ; et l'huissier ne sera point assisté de 
témoins. %%m 

Ea copie à laisser au gardien qui a obtenu sa dé- 
charge  est comprise dans  le taxe  ci-dessus. 

Art. 3(5. ( Pro. civ. 532: ) Dans le cas de sai-ie 
antérieure et d'établissement de gardien pour le pro- 
cès-verbal de récoiement sur premier procès-veibal 
que le gardien sera tenu de représenter et qui, sans 
entrer dans aucun détail, contiendra seulement la saisie 
des effets omis et sommation *au premier saisissant de- 
vendre, y compris les copies à donner au saisi, au 
gardien  déchargé    et  au   nouveau   gardien . . P.   1,50. 

Art. 37. ( Pro. civ. 537. ) Pour le procès-verbal de 
récoiement qui précédera la vente, et qui ne con- 
tiendra aucune énonciation des effets saisis , mais ceux 
en déficit,  s'il  y en   a,  y compris  le3 témoins P.   2. 

II   n'en  sera  point donné  copie. 
Art. 38. (Pro. civ. 538.] S'il y a lieu au transport 

des effets saisis, l'huissier sera remboursé de ses frais 
sur les quittances qu'il représentera ou sur sa simple 
déclaration. 

Le juge pourra toujours réduire la somme demandée 
alors même qu'elle serait justifiée par des quittances ré- 
gulières. 

11 sera alloué à l'huissier qui  procédera à la vente y 
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pour la rédaction de l'oiiginal du placard qui doit être 
apposé   25 c. 

Pour chacun des placards , s'il» sont manuscrits , qui 
seront au   nombre  de deux 10 c. 

S'ils sont imprimée , les frais en seront rembourrés 
sur les quittances de  l'imprimeur. 

Art. 39. ( Pro. civ. 540. ) Pour l'original de l'exploit 
qui constatera la publication, et dont il ne sera pas don- 
né  copie ; . ; 40 c. 

Pour chaque vacation de fro*> heures à la vente, 
il  sera  taxé , y   conpris  le   procès-verbal .... P.    1. 

Néanmoins l'expédition du procès-verbal , si elle ebt 
requise, sera payée à part, et il leur sera alloue par 
ch .que rôle d'expédition contenant 23 ligne» à la page 
et  12 syllabes à   la ligne, ou évalué  sur  ce   pied., l(èo. 

Art. 40. ( Pro. civ. 545. ) En cas d'absence de la 
partie saisie , son absence sera constatée , et il ne sera 
nommé aucun officier   pour le  représenter. 

Art. 4L ( Pro. civ. 542, 543. ) Dans le cas de pu- 
blication sur les lieux oà se trouvent les canots , barges 
et autres Bâtiments de mer , du port de 10 tonneaux et 
au-dessous , et dan's le cas d'exposition de la vaisselle 
d'argent * bagues et joyaux , ordonnée par l'art. 540 , 
il sera alloué à l'huissier la taxe pour chaque publica- 
tion ...;..• p.    1. 

Aft. 42. ( Pro. civ. 569. ) Poar la vacation de l'huis- 
sier qui aura procédé à la vente, pour faire taxer ses 
frais par lé juge sur la minute de son procès-verbal. 25 c. 

Pour consigner le<* deniers provenant de la vente. 25 c. 
Art. 43. ( Pro. civ. 549. ) Pour un exploit de saisie du 

londs d'une rente constituée sur particuliers , contenant 
assignation au tiers-saisie en déclaration affirmative de- 
vant  le tribunal     | 50 c 

La dénonciation des placards et toue les autres acte3 
seront taxés comme en saisie-immobilière. • 

Art. 44. ( Pro.  civ 587. )  Pour un   procès-verbal de 
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saisie immobilière auquel il n'aura été employé que trois 
genres ;....,.. ,..."....     , P. 1  50 c. 

Cette pomme sera augmentée par chacune des vaca- 
tions subséquentes qui auront pu être employées de trois 
heures   chacune  50 c. 

L'huissier  ne sera pas assisté de \i moins. 
Art. 45. ( Pro. civ. 588. ) Pour chaque copie de la 

dite saisie qui sera laissée au greffier du juge de paix 
ou aux officiers chargés de ta police rurale, la moitié 
de l'original • 

Art. 46. ( Pro. civ. ."P93. ) Pour la dénonciation de la 
saisie-immobilière et des enregistrements à la partie saisi?, 
original  et copie . . P.  I 

Art. 47. [ Pro. civ. 597 , 598. ] Pour l'original de l'ac- 
te^rappoeitiou de placards en saisie-immobilière , lequel 
ne contiendra pas la désignation des lieux eu ils sont ap- 
posés , 3 5D c. 

Art. 48. [ Pro. civ. 689. ] Potar l'original de la signi- 
fication du jugement qui prononcera la contrainte par 
corps avee commandement.. • 50 c. 

Art. 49. [ Pro. civ. 681. | Vacation pour obtenir l'or, 
donnance du juge de paix, à l'effet, par ce dernier y 

de se transporter dans le lieu où se trouve le débiteur 
condamné  par corps et requérir so<i transport ...  25 c. 

Art. 50. [Pro. civ. 68.3, 689] Pour le procès-ver- 
bal d'emprisonnement d'une débiteur , y compris toute3 

espèces de vacations , copies , actes d'écrôu et assis- 
tance de recors ..*....,.....   P. 10, 

Art. 51. [Pro. civ. 686.] Vacation de l'huissier en 
référé ,  si  le débiteur arrêté  le requiert 25 c. 

Art. 52. [ Pro. civ. 689.] Pour la copie du procès-ver- 
bal d'emprisonnement et d'écrou,le tout ensemble. P. 1,80. 

Art. 53. [Pro. civ. 690.] Il sera taxé au gardien ou 
geôlier qui transcrira sur son registre le jugement por- 
tant contrainte gar corps , pour chaque rôle d'expédi- 
Jion g :    10 i 

Art. 54. [ Pro. civ. 692 ,  693. ]  Pour  Un acte de re- 

ftHÈOMM ÉÉlÉiMl mmm 



:F$*M'JP 

commandation d'un débiteur emprisonné sans assistance 
de   recors 50 ci 

Art. 55. [ Pro. civ.- 696c ] Pour la signification du 
jugement qui déclare un emprisonnent nul , et la mise 
en liberté   du   débiteur 50 c. 

Pour la copie à laisser au gardien ou geôlier, la 
moitié de l'original. 

Art. 56. [ Pro. civ. 711.] Pour L'original d'un procès- 
verbal d'offres , contenant le refus ou l'acceptation du 
créancier . . • • 50c. 

Pour la copie ,  ta moitié. 
Art. 57. [ C. civ. 1045.] Pour un procès-verbal de 

consignation  de la   somme  ou de la chose offerte. 75 c. 
Art. 58. [Pro. civ. 717, 720,723.] Les procès-ver- 

baux de sai-ie-gagerie sur locataires et fermiers , «et 
ceux de saisie des effets du débiteur forain , seront 
taxés comme ceux de saisie-exécution , ainsi que tout 
le reste  de la poursuite. 

Art. 59. [ Pro. civ. 727. ] Pour un procès-verbal ten- 
dant à saisie-revendication , s'il y a refus de portes ou 
opposition à la saisie, contenant assignation en référé 
devant   le juge , 75 c. 

[ Pro. civ. 728. ] Le procès-verbal de saisie-revendi- 
cation sera  taxé comme celui de  saisie-exécution. 

Art. 60. (Pro. civ. 730; C. civ. 1950, 1952. ) Pour 
l'original et la copie de l'acte contenant requisition d'un 
créancier inscrit , afin de mise aux enchères et adju- 
dications publiques de l'immeuble aliéné par son dé- 
biteur  75 c. 

L'original et la copie de cette réquisition seront signés 
par îe requérant ou par son fondé de procuration expresse. 

Il contiendra la .soumission de porter ou faire porter 
à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans 
le contrat et l'offre d'une caution avec assignation de- 
vant le tribunal pour la réception de 1% caution. 

Art.  61.  [Pro. civ. 790;  C. com. 565. ]  Pour un pro-» 
cès-^verbal de réitération de la cession par le débiteur , 

~~#«>. 
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à la maison commune, ou, à la justice de paix ou nu 
tribunal de commerce • • • •  "• ** 

Art. 62. ( Pro. civ. 791 , C. com. 566. ) Pour un pro- 
ces-verbal d'extraction de la prison d'un débiteur , à 
l'effet de faire la réitération de sa cession de biens, 
indépendamment du procès-verbal de la dite réitéra- 
tion  * : • • • p- m 

Art. 63-. ( Pro. civ. 72. ) Dans le cas de transport de 
l'huissier hors de 1a ville #où il demeure , il lui serti 
alloué par lieue , pour sc*h transport, aller et retour 50. c. 

Art. 64. Il sera taxé pour visa de chacun des actes 
qui  y sont assujettis   10 c. 

Taxe des  Huissiers-Audienciers. 

jfrt.  65.  Il est alloué aux huissiers-audienciers : 
lo. Pour la mise au   rôle -. . 55 c. 
2o. Pour chaque appel de cause sur le rôle et lors 

des jugements par défaut, interlocutoires et définitifs, 
sans qu'il soit alloué aucun droit pour les jugements 
préparatoires et   de simples remises y^........ 25 c. 

Le droit n'est pas dû pour les jugements rendus sur 
requêtes. 

Art. 66. ( Pro. civ. 612. ) Pour chaque publication 
du cahier des charges , y compris" les frais de bougies, 
lors des  adjudications préparatoires et définitives. 50 c. 

Art. 67. Pour apposition des affiches à la porte de 
l'audience, et ailleurs , pour chaque affiche apposée. 25 c. 

Art. 68. Pour significations de toute espèce, de dé- 
fenseur à défenseur, sans aucune distinction , que les 
huissiers-audienciers ont le droit de faire exclusive- 
ment ,   à  l'ordinaire "* 50  m 

2o. A l'extraordinaire jp • 75 c. 
:M0. CHAPITRE IH. 

Taxe des Gardiens*,  Séquestres, Interprêtes judiciaires ,  7e- 
• moins , Experts et Recors , en matières  civiles. 

Art. 69. ( Pro. civ. 319. ) Il est alloué aux    experts 
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pour chaque vacation de trois heures,   quand   ils  opé- 
reront dans les  lieux  où ils sont domiciliés....  P.  l. 

Art. 70. Il leur est alloué deux vacations , l'une pour 
leur prestation de serment, l'autre pour le dépôt de 
leur  rapport , chacune de    50  c. 

Si le rapport n'est déposé que par un seul expert , 
il  n'est dû qu'un  seul  droit. 
ri Art. 71. Il   est alloué aux interprêtes judiciaires : 
.  lo. Pour vacations   en  toutes affaires civiles ,   com- 
merciales,  correctionnelles t)u Criminelles, toutes les fois 

/ qu'ils en seront requis, par vacation de trois heures.  P. 1. 
Chacune de ces vacations est due , encore que l'in- 

terprète n'y ait   pas  été employé trois  heures. 
2o. Pour chaque traduction d'actes , par rôle de 25 

lignes à la page et de  12svllabes à la ligne ... . ^) c. 
Art» 72. ( Pro. civ. 209/233.) Il sWn taxé aux ex- 

perts , en vérification d'écritures , et en cas d'inscrip- 
tion en faux incident , par chaque vacation de trois 
heures » . % p. j. 

Il ne leur sera rien alloué pour prestation de serment 
ni pour dépôt de leur procès-verbâl, attendu qu'ils opè- 
rent devant le juge et le greffier. 

Art. 73. ( Pro. civ. 202 , 205 , 206, 222, 226. ) Il sera 
taxé aux dépositaires qui devront représenter les piè- 
ces de comparaison en vérification d'écritures ou arguées 
de faux, en inscription de faux incident , par chaque 
vacation de trois heures devant le juge-commissaire ou 
le   greffier, savoir : 

lo. Aux greffiers des   tribunaux  civils , 
2o.   Aux notaires , 
3o.  Aux  huissiers des tribunaux civils , 
4o. Aux défenseurs   public-! , 
ôo. Aux autres fonctionnaires publics ou autres par- 

ticuliers , s'ils  le  requièrent    P.   |. 
Art. 74. Il est alloué aux témoin* appelés aux af- 

faires civiles par audition  50 m 
Art. 75. Si les   témoins , experts ou dépositairea  de 
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pieces , sont appelés à fee transporter hors* de la ville 
où ils demeurent, ils percevront, par lieéie , pour leur 
transport P. 1« 

Art. 76. Il est alloué aux gardiens ou séquestres pour 
garde des scellés, des objets saisis et'aulres, par jour. 25 c. 

Art. 77. Il est alloué à chaque recors assistant à l'exé- 
cution de  la contrainte  par corps  50 c. 

#   CHAPITRE  IV. 

Taxe des défenseurs publics. 

Art. 78. ( Pro. civ. 69, 71 , 86., etc. ) Pour un seul 
droit de conseil, sur toute demande principale , in- 
tervention , fierce-opposition , requête civi'e P. 2. 

Art. 79. Pour élection de domicile pendant l'année. P. 4. 

§ i- Actes de 1ère classe. 

Art.  80.  ( Pro. civ. 86.)  Pour l'original 
lo. D'une   constitution de défenseur ¥.1. 
2o. ( Pro. civ. 87. ) De l'acte de révocation du dé- 

fenseur , sans  une -nouvelle  constitution ; 
3o. ( Pro. civ. 287. ) D'un acte d'avenir par le dé- 

fenseur au demandeur pour suivre l'audience, ou en 
matière d'enquête ; 

4o. ( Pro. civ. 102 , 110. ) D'un acte de déclaration 
de production par le demandeur en instruction par 
écrit, contenant le nombre de rôles dont la requête 
est composée ; 

5o.  ( Pro. civ. 103. ) Idem de la part  du défendeur ; 
6o.  (Pro. civ.   116. )   De   l'acte de signification  de 

l'ordonnance du  doyen portant  nomination d'un   autre 
rapporteur ,  en   cas  de décès , démission ou   impossi- 
bilité de faire  te rapport en délibéré ou instruction par 

•écrit ; 
7o. ( Pro. civ. 121. ) D'un acte de sommation d'être 
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présent au «etrait des pièces après les jugements sur 
délibéré  ou instruction   par  écrit ; 

80. ( Pro. civ. 148. ) D'un simple acte pour être ré- 
gulé , sur une opposition aux qualiîés ou à un état de 
frais ; 

9o. ( Pro. civ. 127. ) D'un simple acte pour être pré- 
sent  à la  prestation  d'un serment ordonné ; 

lOo. (Pro. civ. 140. ) Pour l'acte de signification de 
l'exécutoire de  dépens ; • 

llo. Pour l'original de l'acte» contenant opposition à 
un exécutoire de dépens , sommation à la Chambre du 
conseil   pour  être  statué   sur la  dite opposition. 

12o. ( Pro. civ. 180.) De la déclaration au deman- 
deur originaire de la part du défendeur qu'il a forme 
une demande  en garantie ; • 

13o. (Pro. ciy. 180.) De la dénonciation au de- 
mandeur originaire de la demande  en garantie ; 

l4o. ( Pro. civ. 189. ) De la sommation de commu- 
nique^ les pièces signifiées , ou employées dans, la cause ; 

15o.*(Pro. civ. 192.) De l'acte de signification de 
la requête et de l'ordonnance portant que l'avocat qui 
retient les  pièces produites i-era tenu de  les remettre; 

16o. De l'acte de signification de l'acte de dépôt au 
greffe de la pièce dont i'écriture  est  déniée. 

17o. (Pro. civ. 205.) De Pacte de sommation de 
comparaître devant le juge-commissaire en vérification 
d'écritures pour être présent au serment des experts et 
à la  représentation  des pièces de comparaison ,; 

Î80. ( Pro. civ. 207) De la sommation pour être pré- 
sent  à la  confection d'un corps  d'écriture ; 

19o. (Pro. civ. 220.) De la signification de l'acte 
de dépôt  au greffe ; * 

20o. (Pro. civ. 222.) De la sommation pour être 
présent à la réquisition d'apport au $refiè dé la mi- 
nute   de la   pièce arguée de  faux ; • 

2îo. (Pro. civt
r225. )  De la signification  de Fordon- 
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nance portant que la minute de la pièce arguée de 
faux sera apportée  au greffe ; 

22o. ( Pro. civ. 226.) De la c signification de l'acte de 
dépôt au greffe de la pièce arguée de faux , avec som- 
mation, d'être présent au procès-verbal qui sera dressé 
de  son   état ; 

23o ( Pro. civ. 287. ) De la signification des procès- 
verbaux d'enquête; 

24o. ( Pro. civ. .297. ) De la signification de l'ordon- 
nance du juge-commissaire*pour faire une descente sur 
les lieux, contenant la désignation des jours, lieu et 
heure ,  et  sommation d'y être présent : 

25o. ( Pro. civ. 299 ) De la signification du procès- 
verbal du juge-commissaire qui a fait une descente sur 
lestlieux ; 

26o. ( Pro. civ. 314. y De la sommation contenant 
indication des jours et heures choisis par les experts , 
si la partie n'était pas présente à la prestation de ser- 
ment ; 

27o. ( Pro. civ. 320. ) De l'acte de signification du 
rapport des experts»; 

28o. (Pro. civ. 334.) De la signification de l'interroga- 
toire sur faits et articles ; 

29o. (Pro. civ. 342.) De la notification du décès d'une 
partie; 

30o. l(Pro. civ. 354, 351.) De Pacte de signification 
d'un désaveu ; 

31o. (Pro. civ. 371.) De la signification de l'acte- à fin 
de renvoi d'un tribunal à un autre , des pièces y annexées 
et du jugement intervenu ; 

32o. (Pro. civ. 393.) De la signification du jugement 
qui aura rejeté une récusation ou du certificat du greffe 
du tribunal de cassation constatant que le pouvoir n'est 
pas jugé et indication du jour où il doit l'être ; 

33o. (Pro. civ. 400.) De la sommation de se trouver 
«levant le doyen et voir déclarer la taxe des frais exécu- 
toires en cas de désistement de la demande ; 
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34o. (Pro. civ. 458 ) De la sommation d'être présent à 
la présentation et affirmation d'un compte; 

35o. (Pro. civ. 495.) De la signification de la déclara- 
ratiou affirmative et  du dépôt des pièces ; 

36o. (Pro. civ. 496.) D'un acte contenant dénonciation 
d'opposition formée sur le débiteur entre les mains d'un 
tiers-saisi ; 

37o. (Pro. civ. 499.) De la signification de l'état dé- 
détaillé des effets mobiliers saisis et^ arrêtés entre les 
mains d'un tiers-saisi ; •   # 

38o. (Pro. civ. 768.) De la sommation à la requête des 
créanciers du mari à l'avocat de la femme poursuivant la 
séparation de biens , de leur communiquer la demande et 
les pièces justificatives ; 

S9o. (Pro. civ. 862.) De l'acte de signification du cahier 
des chargesaen licitation, aux co-licitants ou à leurs 
avocats ; 

40o. (Pro. civ. 866.) De l'acte de sommation aux par- 
ties de se trouver, soit devant le juge-commissâire, soit 
devant le notaire, pour procéder aux opérations de 
partage ; # 

Tous les actes simples du ministère de Tavocat et qui 
ne sont pas spécialement taxés au présent article donnent 
lieu aux mêmes émoluments : 

Pour les copies de chacun des aetes énumérés ci- 
dessus , indépendamment des copies de pièces , la moitié 
de l'original. 

§2. — Actes de 2c.  classe. 

Art. 81. 1° (Pro. civ. 108.) Acte de production nou- 
velle en instruction par écrit, contenant l'état des pièces ; 

2* (Pro. civ. 216.) Sommation à la partie adverse de 
déclarer si elle veut ou non se servir d'une pièce produite, 
avec déclaration que dans le cas ou elle s'en servirait, le 
demandeur s'inscrirait en faux ; • 

3° (Pro. eiv. 217.) Déclaration delà partie sommée,• 
signée d'elle ou du porteur de sa procuration spéciale et 
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authentique, dont il sera donné copie, qu'elle entend ou 
non se servir de la  pièce arguée de faux; , .. 

4° (Pro. civ. 253.)  Acte contenant    articulation suc- 
cincte de.* faits  dont une partie demande à  faire preuve ; 

6° Acte contenant réponse au précédent et dénégation 
ou reconnaissance des faits ; |ç . 

6ft (Pro. civ. 283.) Acte contenant la justification des 
reproches par écrit ; 

7° Acte en réponse ; 
8° (Pro. civ. 290.) A%te t.ontenant offre de prouver le» 

reproches contre les témoins non justifiés par écrit, et 
désignation dos témoins à entendre Bur les reproches; 

9o. Acte en. réponse ; 
lOo. (Pro, civ. 309.) Acte contenant les moyens àe 

reçu sa lion contre les experts ; 
Ho. (Pro. civ. 311.) Acte contenant réponse ans 

moyens, (re récusation; 
12° (Pro. civ. a36.> Acte contenant les moyens et 

conclusions des demandes incidentes ; j.    . 
\3Q Acte servant de*fépouse aux demandes incidentes ; 
14° (Pro. civ 346.)  Acte de repris* d'instance; 
15° (Pro. civ. 399.) Acte de désistement et d'accep- 

tation de désistement ; 
16° (Pro. civ. 4.43.) Acte de présentation de caution ;; 

17° (Pro civ. 444.) Acte de déclaration de Taccep-, 
tation de la caution ; _ 

18° (Pro. civ. 445.)  Acte de contestation de la. caution 

offerte ; 
19° (Pro civ. 449.) Actes d'offres sur la déclaration 

des dommages-intérêts; 

20° (Pro. civ. 754.) Acte contenant demande en^recl*- 
fication d'un acte de I'état^civil ; 

21-a Acte servant de réponse ; 
22° Tous ces §ctes seront taxés pour l'original.. . P. 1 

• 23° Et pour chaque copie, indépendamment des copies 
des pièces, la moitié. 



§ 3. M Des Requêtes et défenses qui peuvent être'grossoyées, 
et des Copies de pièces. 

Art. 82. (Loi du 2l Juillet  1866.)  Pour  l'orignal  nn 

"XT ÎTl&yerTàe d,éfenses aux ŒXL9n 
ii". 5j. (ibid.)  Pour l'original  en grosse des rPo,,A^0 

contenant réponse aux défenses. . .    g ?q*Slc? 
Pour chaque copie ,  la moitié de l'original' '        '       * 

enL      ^ C,V* 103;}   ,dem' 8ervant ^ réponse  à celles 
3 "S plCo civ P109 Ti \ aVGC étaî dGS Piêces 3 soutn 

rlo«n        ii       •*     '    dem ' en réP°nse aux productions 
des nouvelles pièces qui ne pourront excéder RleB 

rous ces   actes  sont taxés  p   V -ft 
Art. 85. ( Pro   civ    un A  r>        i      • P' 1,5° 

écrit  les   1«1        .       ^ .Dans  ,es  Instructions   par 

,."• "„ 5:„r.„ '?> s-•• rr, * 11 les moyens Jugement  par défaut  contenant 

eicBder deuîiSî!!,.       ^P0"5*' <" ne P°U"a non P'«* 

^) Idem de la requête eu. nullité # 

i I 

Wtc< 



— 25   - 

de la demande ou du jugement, qui ne pourra non 
plas excéder six rôles ; 

5o. ( Pro. civ. 175.) Idem de la requête pour de- 
mander délai pour délibérer et faire inventaire, qui 
ne pourra non plus excéder six rôles; 

60. ( Pro. civ. 181. ) Idem de la requête pour soutenir 
qu'il n'y a lieu à appeler garant, qui ne pourra excé- 
der six  rôles; 

7o.(Pro. civ. ^93.) Idem de la requête d'opposi- 
tion à l'ordonnance pcjrtatit contrainte de remettre les 
pièces, qui ne  pourra   excéder deux  rôles ; 

80. (Pro. civ. 230.) Idem de la requête contenant 
les  moyens de faux ; 

9o. (Pro. civ. 231.) Idem de la requête contenant 
réjionse aux moyens  de faux ; 

lOo. (Pro. civ. 338.) Idem de la requête d'intervention; 
llo. Idem  de  la  requête en réponse à l'intervention ; 
12o. (Pro. civ. 347.) Idem de la requête contenant 

contestation sur la demande en reprise d'instance qui 
ne  pourra excéder six  rôles ; 

13o. ( Pro. civ. 353. ) Idem de la requête servant de 
moyens contre   un  désaveu ; 

. 14o. ( Pro. civ. 372. ) Idem de la requête contre la 
demande afin de renvoi d'un tribunal à un autre, pour 
cause de parenté ou alliance ; 

15o. (Pro. civ. 397.) Idem de la requête en pé- 
remption d'instance ,  qui   ne  pourra excéder six rôles ; 

I60. (Pro. civ. 411.) Idem de la requête de tierce- 
opposition; 

l7o.(Pro. civ. 429.) Idem de la requête civile incidente ; 
I80. ( Pro. civ. 455, ) Idem pour la grosse d'un compte 

dont le  préambule  ne pourra excéder six  rôles; 
196. Il ne  sera  fait qu'une seule  grosse; 
20o. ( Pro. civ. 491. ) Idem pour la grosse de la re- 

quête du tiers-saisi, qui demandera son renvoi devant 
^on juge, en cas que sa déclaration affirmative soit con- 
testée ,   cette requête ne pourra excéder deux, rôles; 

Haï 
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21 o. (Pro. civ. 713.) Idem de la requête pour de- 
mander incidemment la validité ou la nullité d'offres 
réelles; 

22o. (Pro. civ. 7 l.r). ) Idem de la requête afin de se 
faire autoriser à compulser un acte, qui ne pourra 
excéder  six  rôles; 

23o. ( Pro. civ. 768. ) Idem de l'a requête d'inter- 
vention des créanciers du mari dans les demandes en 
séparation  de bien^ ; m 

» 24o. (Pro. civ. 862.) Idem* à§ la requête de con- 
clusion motivées contenant demande en entérinement 
du rapport des experts,  en  partage et licitation; 

25o. Il sera taxé par chacune des requêtes ci-dessous 
énoncées  et  des réponses ''« ...........    P. 1. 50. 

26o. Et pour  chaque  copie,  la  moitié; • 
27o. Le nombre des rôles de requêtes en réponse 

ne pourra jamais excéder celui fixé pour la requête 
en   demande. 

§4. — Requêtes qui ne peuvent être grosseyéêS, et copies d'actes*. 

Art. 88. 1° (Pro. civ. 116. ) Requête pour faire nom- 
mer un autre rapporteur en instruction par écrit ou 
sur délibéré ; 

2o. ( Pro. civ.  159.) Pour faire  commettre un huis- 
sier  à  l'effet de signifier un jugement par contre partie ;, 

" 3o. ( Pro. civ.  192. )   Pour faire contraindre une par- 
tie ou  son défenseur à  remettre les pièces qu'il a prises 
en communication ; 

4o. ( Pro. civ. 200. ) Pour obtenir l'ordonnance da 
juge-commissaire en vérification d'écritures , à l'effet 
de sommer la partie adverse de comparaître à jour 
et heure certains, pour convenir des pièces de com- 
paraison ; 

5o. (Pro.  civ. 205.)   Afin d'obtenir  l'ordonnance  de 
juge-commissaire  en  vérification  d'écrifcires pour  som- 
mer les experts de prêter serment et les dépositaires de • 
représenter les  pièces  de comparaison; 
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60. ( Pro. civ. 222. ) Au juge-commissaire en inscrip- 
tion de faux incident, pour* faire ordonner l'apport de 
la minute de la pièce arguée , par le dépositaire ; 

7o. (Pro. civ. 260.) Au juge commis pour procéder 
à une enquête à l'effet d'obtenir son ordonnance indi- 
quant le jour et l'heure pour lesquels tes témoins seront 
assignés ; 

80. (Pro. civ. 297.) Au juge commis pour faire une 
descente sur les lieux , à l'effet d'obtenir son ordon- 
nance  portant l'indication» des jour,   lieu   et   heure; 

9o. ( Pro. civ. 307. ) Au juge-commissaire pour de- 
mander son ordonnance à l'effet de faire prêter serment 
aux  experts convenus ou nommés  d'office ; 

lOo. ( Pro. civ. 400. ) En cas de désistement de la 
deînande pour obtenir l'ordonnance du doyen, afin de 
rendre la taxe de frais exécutoire; 

llo. (Pro. civ. 458.) Au juge commis pour enten- 
dre un compte à l'effet d'obtenir l'ordonnance fixant 
le jour et l'heure de la présentation ; 

12O. ( Pro. civ. 538. ) Afin de permission de prendre 
les meubles saisis-exécutés, dans un lieu plus avan- 
tageux que celui indiqué par la loi ; 

13o. (Pro. civ. 680.) Pour faire commettre un huis- 
sier à l'effet de signifier le jugement portant contrainte 
par corps; 

Ho. (Pro. civ. 706.) Afin d'assigner extraordinaire- 
ment en  référé, si   le  cas  requiert  eélérité; 

15o. (Pro. civ. 717.) Afin de saisir-gager à l'instant 
les   meubles et   effets  garnissant les maisons et fermes; 

16o. (Pro. civ. 720.) Afin de permission de iaisir 
les effets de son débiteur forain, trouvés en la com- 
mune qu'habite le créancier; 

17o. ( Pro.   civ.  730. )    Afin  de  faire  commettre  un 
huissier pour  notifier  le titre  du   nouveau propriétaire 
aux créanciers inscrits ; 

•    18o. Afin  de faire commettre  un huissier pour noti- 
fier la réquisition de surenchère; 

ai 
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19o. (Pro. civ. 866.) Au juge-commissaire en partage- 
nt Itcitation, à l'effet d'obtenir son ordonnance pour 
citer les  autreë  parties a   comparaître; 

20o. Les requêtes ci-dessus ne sont point grossoyées, 
elles  seront taxées ....,,  p   i 

2lo. La vacation pour demander l'ordonnance du 
doyen, ou du juge-commissaire et à la faire délivrer est 
comprise dans la taxe. 

(Pro. civ. 82.)   lo. Requête  contenant  de^ 
abréger les délaissa** les cas qui requièrent 

célérité ; 
mande  pour abrég< 

2o ( I ro. civ. 479. ) Pour obtenir permission de sai- 
sir-nrrêter { entre les mains d'un tiers, ce qu'il doit 
au   débiteur quand  il  n'y a   pas de   titres; 

3o. (Pro. civ. 503. ) Pour avoir permission de saisft- 
arreler, la portion que le juge déterminera dans des- 
sommes ou pensions données ou léguées pour aliments, 
et ce,   pour   créances  postérieures aux  dons et  legs; 

4o. ( Pro. civ. 682. ) A l'effet d'obtenir pour le té- 
moin assigné un sauf-conduit qui ne pourra être accordé 
que sur les conclusions du ministère public qui réglera 
sa  durée; n        & 

5o. (Pro. civ. 695.) A l'effet de demander la nullité 
de  l'emprisonnement  d'un  débiteur détenu pour dettes ; 

<5o. (Pro. civ. 700.) Pour demander la liberté d'un 
débiteur détenu pour dettes , dans tous les cas prévus 
par l'article  700. 

7o. ( Pro. civ. 702. ) Pour assigner le geôlier qui 
refuse  de recevoir  la consignation  de  la dette: 

8o.<Pro. civ. 724, 725.) Pour demander la per- 
mission de saisir-revendiquer, contenant la désignation 
des effets; 

9o. (C. civ. 100. Pro. civ. 816, 819.) Idem pour 
taire commettre un parent, un ami, et dans la levée 
des scellés , un notaire à l'efïbt de représenter les absent» 
présumés, dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidations dans lesquels ils sont intéresssés; 

A. m 
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10o. "( Pro. civ. 834.) Pour faire autoriser à la vente 
du mobilier d'une succession; 

llo. [Pro. civ. 876. ] Afin d'être autorisé sans at- 
tributions de qualité, à faire procéder à la vente d'effets 
mobiliers dépendant d'une  succession; 

12o. (Pro. civ. 886.] Pour faire nommer un cura- 
teur  au   bénéfice  d'inventaire; 

13o. [Pro. civ. 905.] Idem à l'effet de faire nom- 
mer un tiers-arbitre; 

]4o. Elles  seront   ta*éef     P. 1. 
15o. Les requêtes ci-dessus ne seront point grossoyécs 

et la vacation pour prendre l'ordonnance est comprime 
dans  la taxe. 

Art. 90. lo. [Pro. civ. 363.] Requête afin d'obtenir 
peftnission d'assigner en règlement déjuges; 

2o.   [Pro.   civ.  184, 428.]  Requête civile principale; 
3o. [Pro. civ. 737, 739, 742, 752.] Afin de per- 

mission de se faire délivrer une expédition ou copie 
d'un acte parfait, non enregistré, ou même resté impar- 
fait,  ou pour se faire  délivrer une  seconde   grosse; 

4o. [Pro. civ. 753.] Afin de réformation d'un acte 
de l'état civil ; 

5o. [Pro. cir. 756.] A l'effet de faire pourvoir à 
l'administration des biens d'une personne présumée 
absente ; 

6o. [C. civ. 102] Pour avoir permission de faire 
enquête  pour constater  l'absence; 

7o. [Pro, civ. 757.] Afin d'avoir en possession pro- 
visoire  des  biens d'un   absent ; 

8o. [Pro. civ. 758.] De la femme, afin de citer son 
mari à la Chambre du Conseil pour déduire les clauses 
de son refus  de l'autoriser; 

9o. [Pro. civ. 760, 761.] De la femme, en cas d'ab- 
sence présumée ou déclarée du mari, d'interdiction, 
pour se faire  autoriser; 
•   lOo. [Pro. civ. 762.]   De  la femme qui se pourvoit 
en séparation  de biens ; 
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1lo. [Pro, cïv. 776 et C. civ. 377.] Afin d'homo- 
logaiion  de  l'avis  du  conseil  de famille; 

l2o. [C. civ. 814.] Pour demander l'envdi en pos- 
session  du legs   universel : 

ï3o. [Pro. civ. 798.] Du créancier pour obtenir la 
permission  de   faire   apposer   un   scellé; 

l4o, [Pro. civ. 843, 852.] Afin d'homologation d'un 
avis du conseil de famille pour aliéner les immeubles 
des mineurs, ou pour être «autorisé* à vendre au-des- 
sous de   l'estimation ; * 

15o. (Pro, civ. 872.) Requête afin d'homologation 
d'un procès-verbal de liquidation , y compris la vaca- 
tion pour obtenir l'ordonnance du Doyen ; 

16o. [Pio. civ. ,877.] De l'héritier bénéficiaire, à 
l'effet d'être autorisé à vendre les immeubtes dépen- 
dant d V\5'«i](3cessioi) bénéficiaire ; 

17o. [tro. civ. 878.] Pour demander l'entérinement 
du rapport des experts qui ont fait l'estimation des 
immeubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire ; 

18o. [C. civ. 70, 71.] Pour demander l'homologa- 
tion d'un acte de notoriété délivré par le juge de 
paix sur la déposition de sept témoins , pour suppléer a. 
un  acte  de  naissance ; 

i9o.   Les  requêtes  seront  taxées     P. 1  50. 
Elles ne peuvent être grossoyées et l'émolument pour 

prendre les ordonnances et communiquer au ministère 
public  est compris  dans   la taxe. 

Art. 91. lo. (Pro. civ. 324.) Requête pour avoir 
permission de faire interroger sur faits et articles, 
contenant les  faits; 

Cette requête ne 6era point signifiée à la partie 
appelée avant le jugement qui admettra ou rejettera 
la demande à fin d'interroger; elle ne sera notifiée 
qu'avec le jugement et Pordonnance.du juge commis 
pour  faire subir  l'interrogatoire; # 

2o.  [ C. civ. 223. ]  De l'époux qui  se pourvoit en di- 

llr 
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Vorce pour cause déterminée , ccntenant le détail des 
faits ; 

3o. [ Pro. civ. 780 ] Contenant demande à fin d'inter^ 
diction ,   le  détail des laits  et l'indication  des  témoins ; 

Ces requêtes ne peuvent être grossoyées « et l'émolu- 
ment pour prendre les ordonnances , et communiquer 
au  ministère public est compris   dans la   taxe .... P. 2. 

§5. —  Plaidoirie et Assistance aux jugements.    . 

Art. 92.( Pour  tout   droit de plaidoirie P< 3v 
Cet émolument est  la somme qui doit figurer dans la 

taxe  des dépens mise à la charge de la partie qui suc- 
cojnabej 

Art. 93. ( Pro. civ. 82» ) lo. Pour comparution de l'a- 
vocat à l'audience pour demander acte de sa constitu- 
tion * en cas d'abréviations des   délais ; 

2o* [ Pro. civ. 152. ] Pour comparution et plaidoiries- 
aux jugements   par  défaut ; 

3o. [ Pro. civ. 93. ] Pour comparution à tout jugement 
portant remise de caus-e ou indication de jour» sans que 
les jugements puissent être levés, ni qu'il soit signifié 
de qualités, ou donné d'avenir , et sans que le nombre 
des droits de  remise   puisse  excéder  deux ; 

Il est alloué   aux avocats »..«'..< P. 1* 

Art. 94. lo. [Pro civ. 99 , 101.] Pour comparution 
et observations aux jugements qui ordonneront une ins- 
truction par écrit ; 

2o.  [Pro* civ. 119. ] Pour comparution aux jugements 
sur délibéré ou instruction par écrit, y compris les notes 
qu'ils pourront fournir , et sans  qu'il soit dû de vacation 
pour remise  de pièces ; 
* • 

•    Il est  alloué aux avocats ,  P. 1. 
3o.  Comparution  à   tout jugement définitif.... P. 1, 

_- 
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4o. Comparution det ant le doyen ou le juge-taxateur, 
pour vider l'opposition   à un état de  frais ...... P. 1. 

§6. — Qualités  et significations des jugements. 

Art. 95. lo. [ Pro. civ. 148, ] Pour l'original des qua- 
lités contenant les noms , professions et demeures des 
parties , d'un jugement contradictoire sur plaidoirie , 
délibéré ou défaut  profit-join^. ...'..? L P. j. 

2o. Celles d'un jugement en instruction par écrit. P. 1. 
3o. Pour chaque copie qui ne pourra être signifié que 

dans le cas où le jugement serait contradictoire, ou 
par défaut profit-joint,  la moitié. 

Art. 96. [Pro. civ. 15U, 159, 160.] Pour significa- 
tion de tout jugement à avocat ou à domicile par cha- 
que rôle d'expédition 25 c. 

m Des vacations. 

Art. 97.  lo.   Pour  mettre la cause au  rôle ; 
2o. [Pro. civ. 89.] Pour communiquer les pièces de 

la cause au ministère public et les retirer ; 
3o. [ Pro. civ. 100. ] Pour produire et retirer les pièces 

dans les causes où il a été ordonné un délibéré : 
4o. [ Pro. civ. 108. ] Pour produire au greffe des pièces 

nouvelles en instruction  par  écrit; 
5o. Pro. civ. 109.] Pour prendre en communication 

les  pièces nouvelles produites en instruction par écrit; 

6o. [ Pro. civ. 113.] Pour prendre certificat du gref- 
fier , constatant que la partie adverse n'a pas produit en 
instruction  par écrit dans  les délais fixés ; 

^o. [ Pro. civ. 115.] Pour requérir le greffier , après 
que toutes les parties ont produit en instruction par 
écrit, ou après l'expiration des délais * de remettre les 
pièces au rapporteur : • 

8o. [Pro.  civ.   148] Pour  former opposition  à   des 
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qualités le droit ne sera payé  qu'autant que le doyen 
aura ordonné une reformation / 

9o. (Pro. civ. 148.) Pour faire régler les qualités 
des jugements  en  cas d'opposition ; 

lOo. (Pro. civ. 164 , 165 j 472. ) Pour faire la men- 
tion,sur le registre tenu au greffe, de l'opposition du juge- 
ment par défaut, ou quand il y aura dans les jugements 
des dispositions qjn doivent être exécutées par des fiers; 

llo. (Pro. civ.#430. ) Pour consigner l'amende en 
requête civile; # 

12o. (Pro. civ.  436.*) Pour la retirer *- 
13o. (Pro. civ. 137, 467.) Pour faire taxer par le 

doyen ou   le juge  taxateur ,  l'état  des pièces . . P   i 
14o. Pour faire au greffe le dépôt de l'état des pie-' 

ces» ,  _ r 
15O. (.Pro. civ. 472. ) Pour donner certificat', conte- 

nant la date de la signification, au domicile de la par- 
ie condamne^ , du jugement qui prononce une main- 

levée , la radiation d'inscription hypothécaire , un paie- 
ment ou autre chose à faire par un tiers bu contre lui ; 

16o. Pour requérir du greffier le certificat qu'il n'existé 
contre le jugement énoncé ci-dessus, d'opposition por- 
tée sur le registre  tenu au  greffe • 

17O.  [Tro. civ. 857.] Pour faire viser par le greffier 
la demande en partage et licitation ; 

Est alloué  aux avocats  50  c 
Art.   98. lo. (Pro.  civ.   190. ) Vacation pour* donner 

et  prendre communication des pièces de la cause à l'a- 
miable sur récépissé ou par la voie du greffe, ou le ré- 
tablissement entre les mains des parties ou leurs avocats 
ou  le retrait au greffe,   le tout ensemble; 

2o. ( Pro.  ciy.   102. ) Pour produire  au  greffe  dans 
les causes ou il a été ordonné une instruction par écrit i 

3o. ( Pro. civ.  103. ) Pour prendre communication au' 
greffe de la production du  demandeur en instruction par 
écrit;   et le rétablissement de cette production , le tout 
«ensemble ; 

La  même vacation est due à l'avocat  du   demandeur 
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pour   prendre   en communication  au. greffe   la  proouc- 
tion du  défendeur ; ï|§J$ _ 

4o. ( Pro. civ. 121. ) Pour retirer les pieces du greffe 
dans les instructions par écrit ; 

5o. (Pro. civ. 220 , 221.) Pour déposer au greffe 
les pièces arguées de faux ; 

6o ( Pro. civ. 260. ) Pour requérir l'ordonnance du 
juge commis à l'effet de procéder a une requête et si- 
gner le procès-verbal d'ouverture; g*f* 

7o. ( Pro. civ. 203. ) Pour %ire la declaration au. greffe 
des   experts convenus ; :**JP , -;Jj 

8o. (Pro. civ. 307, 314.) Pour être present a la 
prestation de serment jdes experts devant le juge-com- 
missaire ; 

9o (Pro. civ. 360.) Pour faire frire la mention*!» 
marge de  l'acte  de  désaveu ,  dû jugement   qui   l'aura 

^lOo/ ( Pro. civ. 443. ) Pour déposer au grefte les titres 
de   solvabilité  de  la   caution  présentée; 

llo (Pro. civ. 444.) Pour prendre au greffe com- 
munication   des   titres  de solvabilité de   la caution ; 

l2o. ( Pro. civ. 444, 447. ) Pour faire faire au greffe 
la  soumission   d'une   caution ; 

13o. (Pro. civ. 448.) Pour déposer nu- greffe ou 
donner en communication , sur récépissé ou par la voie 
du greffe , les pièces justificatives de la déclaration des 
dommages-intérêts,   et   les  retirer,  le  tout  ensemble; 

14o Pour prendre communication a l'amiable , sur ré- 
cépissé , ou au greffe , des pièces justificatives de la dé- 
claration de dommages-intérêts , et les rétablir , le tout 
ensemble; .. 

15o. ( Pro. civ. 490. ) Pour requérir des fonctionnaires 
publics, tiers-saisis , le certificat du montant de ce qu'ils 
doivent à la partie saisie ; 

16O. (Pro. civ. 771.) Pour assister au, greffe la fem- 
me qui fait sa renonciation à la comirfunauté | en cas^ 
de  séparation  de bieus ; ggfe. 
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l7o. ( C. civ. 228. ) Pour prendre l'ordonnance du 
tribunal qui permet de citer l'époux défendeur en divorce j 

18o. Pro, civ. 887, et C. civ. 652, 653.) Pour as- 
sister au greffe la iemme qui renonce à la communauté 
après décès ou l'héritier qui renonce à la succession ou 
qui ne l'accepte que sous bénéfice d'inventaire ; 

19o. (, lJro. civ. 909 ) Pour demander l'ordonnance 
d'exéquatur d'une   décision  arbitrale ; 

Il  est  alloué   aux  avocats 75   c. 
Art. 99. lo. (Pro. civ. 197. ) Vacation pour dépo- 

ser au greffe une piç£e dont l'écriture est déniée , et 
assistance au procès-verbal dressé par le greffier de l'état 
de  la dite pièce; 

2o. ( Pro. civ. 199. ) Idem pour prendre communi- 
cation de la dite pièce et assistance au procès-verbal 
dressé   par le greffier ; 

3o. [ P.co. civ. 200.] Idem devant le juge-commis- 
saire ,  pour convenir de pièces   de  comparaison. 

4o. [ Pro. civ. 205 , 208. ] Pour être présent au ser- 
ment des experts ,à la représentation des pièces de 
comparaison et faire Jes réquisitions et observations, 
par chaque vacation ; 0&I& 

5o, [ Pro. civ. 207.] A la confection du corps d'écri- 
ture  fait par le  défendeur , s'il est ainsi   ordonné ; 

6o. [ Pro. civ. 219.] Pour former une inscription de 
faux  incident ; 

7o. ( Pro. civ. 222.] Pour requérir du juge-commis- 
saire son ordonnance à l'effet de faire apporter au greffe 
la pièce  arguée de faux dont il y a minute ; 

8o. [ Pro. civ. 227. ] Au procès-verbal des pièces 
arguées de faux ; 

9o. [ Pro. civ. 229.] De l'avocat du demandeur pour 
prendre, en tout état de cause , communication de la 
pièce arguée de faux ; 

lOo. [ Pro. civ? 171. ] A l'audition des témoins paF trois 
'heures ; 
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llo. f Pro. civ.^299. ] En cas de descente sur le* 
lieux , par trois  heures ; 

12o. [Pro. civ. 316. ] Des avocats, aux rapports d'ex- 
perts , s'iL en sont expressément requis par leurs par- 
ties , pour ne les répéter que contre elles et sans qu'elle» 
puissent entrer en taxe. 

l3o. [ Pro. civ. 362. ] Pour former un désaveu au greffe 
contenant les moyens, conclusions et constitution d'a- 
vocat ; 

14o. [Pro. civ 369.] Pour#formerfyir acte au greffe 
la demande à fin de renvoi d'un ftibunal à un autre pour 
parenté ou alliance ; 

15o. [ Pro. civ 381. ] Pour faire au greffe l'acte con- 
tenant les moyens  de  récusation contre un juge ; 

l6o. [ Pro. civ. 389. ] Pour faire la déclaration ^u 
greffe du pourvoi contre le jugement qui aura îejeté la 
récusation , avec énonciation du dépôt des pièces au sou- 
tien ; 

l7o. [Pro. civ. 456, 460. ] Pour mettre en ordre les 
pièces d'un compte à rendre, les coter et parapher ; 

l8o. [Pro. civ. 458.] Ala présentation et affirmation 
d'un   compte ;  . 

19o. [Pro. civ. 450.] Pour requérir du juge-commis- 
saire exécutoire l'excédant de la recette sur la dépense 
dans les comptes présentés ; 

20o. [ Pro. civ. 460. ] Pour prendre en communication 
les pièces justificatives du compte et les rétablir, le 
tout ensemble ; 

21o. [ Pro. civ. 462. ] Pour fournir des débats sur le 
procès-verbal du juge-commissaire , par vacation de trois 
heures ; 

22o. [ Pro. civ. 462. ] Pour fournir soutènement et ré- 
ponses , par vacation de trois heures ; 

23o. [ Pro. civ. 494 , 495. ] Pour faire au greffe une dé- 
claration affirmative , sur saisie-arrèt contenant les causes 
et le montant de la dette , les paiements à compte , si 
aucuns ont été faits , l'acte ou les causes de   délibéra-* 
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tion et les saisies-arrêts formés entre les mains du tiers- 
saisi et le dépôt au grefle des pièces justificatives le tout 
ensemble ; 

24o. [ Pro. civ. 748. ] Pour assistance au compulsoire et 
dire au procès-verbal ,  par chaque vacation; 

25° (Pro. civ. 763, 764 , 765.) Pour faire et remettre 
l'extrait de la demande en séparation de biens , qui doit 
être inséré dans les tableaux de l'auditoire du tribunal où 
se poursuit la séparation , da conseil communal, et si le 
mari est marchand , banquier ou commerçant, dans celui 
du tribunal de commerce, s'il y en a, et le faire insérer 
dans un journal, le tout ensemble ; 

26° (Pro. civ. 769.) Pour faire insérer l'extrait du ju- 
gement qui aura prononcé la séparation de biens dans les 
m&rups tableaux et dans un journal,  le tout ensemble; 

27° (Cod. civ. 230, 2:31.) Pour assister à huis-clos les 
époux dans le cas de demande en divorce, représenter 
les pièces,  faire les observations et indiquer les témoins; 

28° (Pro. civ. 782.) Pour assister à la délibération du 
conseil de famille qui suit la demande en interdiction, et 
avant l'interrogatoire ; 

29° (Cod. civ. 410.) Idem pour faire l'extrait du juge- 
ment qui prononcera une interdiction ou une nomination 
de conseil, le faire insérer dans le tableau de l'auditoire 
et dans les études des notaires du ressort, le tout ensemble i 

30° (Pro. civ. 787.) Pour déposer au greffe le bilan ,. 
les livres et les titres actifs , s'il y en a, du débiteur qui 
demande à être admis au bénéfice de cession ; 

31° (Pro. civ. 792.) Pour faire l'extrait du jugement 
qui admet à la cession de biens, et le faire insérer au 
tableau du tribunal civil et dans le lieu des séances du 
conseil communal ; 

32û (Pro. civ. 866, 867, 872) Vacation au partage 
devant le notaire commis, par trois heures. 

Les vacations* ci-dessus seront taxées. P.  1 
Art. 100. (Pro civ. 704.)  Vacation en référé contra- 



— 38 <- 

Victoire ou par défaut, ou en cas d'arrestation du débiteur 
étranger, en vertu du décret du 22 Mai 1843. .... P.  1 

Art. ipi. (Pro. civ. 798.) 1° Vacation pour requérir 
une apposition de scellés; 

2° (Pro. civ. 800.) Idera à l'apposition des scellés, 
par trois heures ; 

3° (Pro. civ. 805, 807, 809, 810, 811.) En référé 
lors de l'apposition ou daifsJLe cours de la levée; 

4° (Pro. civ.  819.)   PçjfÈHen requéry* la levée; 
5° (Pro. civ. 820^021 , efrc.) A chaque vacation de 

trois heures ,  à la reconnaissance et levée ; 
6° (Pro. civ. 828 ) Pour requérir la levée des scellés 

sans description ; 
7° À la reconnaissance et levée sans description ; 
-Le?dites vacations seront  taxées.^. . .v|*|;'y*£ P. 1^50 

.§ 8. —. Poursuite et Contribution, 
Art. 102. 1° (Pro. civ. 570.) Vacation pour requérir sur 

le registre tenu au greffe, la nomination d'un juge-commis- 
saire devant lequel il sera procédé à une contribution P. 1. 

S'il se présente deux ou plusieurs requérants en même 
temps au greffe, ils se retireront devant le doyen du tribu- 
nal, qui décidera sur-le-champ celui dont la réquisition 
sera reçue. 

La décision ne sera point susceptible d'opposition , et 
il ne sera alloué aux avocats aucune vacation pour s'être 
transportés devant le doyen ; 

2' (Pro. civ. 656.) Vacation pour se faire délivrer l'ex- 
trait des  oppositions • P.   I 

Art. 103. (Pro. civ. 571.) Pour la requête au juge- 
commissaire à l'effet d'obtenir son ordonnance pour som- 
mer les opposants de produire, et la partie saisie de 
prendre communication des pièces produites et de contre- 
dire, s'il y échet, et la vacation pour obtenir l'ordonnance 
du commissaire,   le tout ensemble P. 1 

Art.  104. (Pro. civ.  572, 573.) Pour l'acte de produc- 
tion des titres contenant demande en collocation et même à^ 
fia de privilège; y compris la vacation pour produire. P. 1.50 

h 
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Art. J0-5. 1° (Pro, civ. 573.] Pour la sommation à la 
requête tin propriétaire , à l'avocat de la partie saisie , 
s'il eu m constitué un , et au créancier le plus diligent, 
pour comparaître en référé pardevant le juge-commis , à 
l'effet de faire statuer préliminairement sur son privilège 
pour raison des loyers à lui dus  .;§£".',. P. 1 

Et pour chaque copie ,  la moitié; 
2° Vacation en référé devant le juge-commis qui statuera 

sur le privilège réclamé pour loyers dus , contradictoire- 
ment  ou   par   défaut. . . ^  -,  .    P. 1 

Art. 106. Pro. civ. ^75.) Pour l'acte de dénonciation 
de la clôture du procès-verbal de contribution du juge- 
comrni&saire aux créanciers produisants et à la partie sai- 
sie , avec sommation d'en prendre communication et de 
contredire sur le procès-verbal dans  la quinzaine.. . P. 1 

Et pour chaque copie ,   la moitié. 
Le procès-verbal du jugc-commisssair% ne sera ni levé 

ni signifié ;   il sera enregistré. 
.Art. 107. (Pro. civ. 575.) Vacation pour prendre com- 

munication de l'état de contribulion et contredire sur le 
procès-verbal du juge-commis, sans qu'il puisse en 
être passé plus d'une sous quelque prétexte que ce soit. P. 1 

Il ne sera fait aucun dire s'il y a lieu de contredire. 
Art. 108. (Pro. civ. 5S2.) Vacation pour requérir la 

délivrance du mandement au créancier utilement colloque, 
et être présent à l'affirmation de la créance devant le 
greffier; l'avQCat*signera P.   I. 

•   § 9, —   Poursuite de Saisiq-iwrimobiliere. 

Art. 109. 1° (Pro. civ. 589, 592/) Vacation pour faire 
transcrire le procee-verbaj.de saisie-immobilière au bureau 
des hypothèques et au greffe du tribunal où doit se faire 
la vente ,   par chacune ; 

2° (Pro. civ. 593.) Pour faire transcrire au bureau des 
hypothèques la dénonciation faite à la partie saisie, de la 
saisie-immobilière ; 

3° (Pro. civ.  594.) Poor Pextrait de la saisie-iramobi- 
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lière qui doit être inséré dans un tableau placé à cet effet 
dans l'auditoire ; 

Les vacations susmentionnées sont taxées . .    P. 1. 
Art. 110. lo. (Pro. civ. 595.) Pour l'extrait pareil 

à celui prescrit par Part. 594 qui doit être inséré dans 
un journal 50 c. 

2o. Pour faire légaliser la signature de l'imprimeur 
par le juge de paix 50 c. 

Art. 111. lo. (Pro. civ. 595, 598..) Pour l'extrait de 
la saisie-immobilière qui pourra êtrfe imprimé et qui 
doit être placardé , lequel servir» d'original et ne pourra 
être grossoyé ; 

2o. (Pro. civ. 607.) Vacation pour se faire délivrer 
l'extrait des inscriptions ; 

So. ( Pro. civ. 608. ) Pour faire enregistrer au bureau 
des hypothèques la notification du placard fait aux 
créanciers inscrits ; 

Il est alloué P.    1. 
Art. 112. (Pro. civ. 609.) Pour la grosse du cahier 

des cfiarges contenant 25 lignes à la page et 12 syl- 
labes   à  la ligne ,  par  rôle 20 c. 

Il ne sera signifié de copie ni à la partie saisie ni 
aux créanciers inscrits, attendu que cette grosse doit 
être déposée au greffe un mois avant l'adjudication prépa- 
ratoire , et que toute partie intéressée a la faculté d'en 
prendre  communication ; 

Art. 113. Il ne sera fait qu'une seutë grosse et il n'en 
sera point remis à l'huissier-audiencier pour les publi- 
cations; l'huissier publiera sur la note qui lui sera remise 
par le greffier, et celui-ci constatera les publications 
qui seront d'ailleurs signées  par  le juge. 

Art. 114. lo. Vacation pour déposer au greffe le 
cahier des  charges ; 

2o. (Pro. civ. 611, 612,) A chaque publication du 
cahier des charges, avec les dires qui pourront avoir 
lieu ; • 

&a taxe  est  fixée 50 o. 
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Art. 115. (Pro. civ. 612.) lo. Vacation à l'adjudi- 
cation   préparatoire . J& . • • • •    P> !• 

2o. (Pro.   cîv.  616.)   A   l'adjudication définitive. . 2. 
Art. 116. (Pro. civ. 617.) lo. Vacation pour en- 

chérir   ...'..'     P. 1,50. 
2o. Pour enchérir et se rendre adjudicataire. . P.    2. 
3o. Pour  faire  la  déclaration   de command. . .    P.  1. 
4o. Les vacations pour enchérir ou pour la déclara- 

tion de command sont à la charge de l'enchérisseur 
ou de  l'adjudicataire. 

Art. 117. ( Pro,  civr 620. )    Vacation  pour faire   au 
greffe  la  surenchère du  quart  au  moins  du  prix   prin- 
cipal   de   l'adjudication   en saisie-immobilière . .    P. 2. 

Art.  118. (Pro.  civ.  621.)   Pour Pacte  de  dénoncia- 
tion de  la surenchère   à   l'adjudicataire ,, au poursuivant 
et à l'avocat de la partie saisie , s'il y a avocat constitué , 
contenant avenir   à la  prochaine  audience. ...    P.  1. 

Pour chaque copie,   la moitié- 

Art.  119.   lo.   (Pro.   civ.   629.]   Pour  la requête con- 
tenant   demande    à   fin   de   réunion de   poursuites  de 
saisies-immobilières   de   biens   différents   portés  devant 
<le    même   tribunal ... "'  . P.    1 

2o. Pour la requête en défense à cette même 
demande     P.  I. 

Art. 120. [ Pro. civ. 630. ] Pour l'acte de dénonciation 
de la plus ample saisie au premier saisissant, à la 
requête du plus ample saisissant, avec sommation de 
se mettre  en  état     P. 1.. 

Art. 121. [ Pro. civ. 631, 632.] l| Pour l'acte contenant 
demande en subrogation à la poursuite, soit faute par 
le premier saisissant de s'être mis en état sur la plus 
ample saisie, soit en cas de collusion, faute ou né- 
gligence  de   la  part du demandeur     P. 1. 

Art. 123 (Pro. civ. 636.] Vacation pour déposer au 
greffe les titres»)ustificatifs d'une demande en distrac- 

tion  d'ojets immobiliers saisis. . «:';rfSfc-Ç.'-1 ... : 50 c. 
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Art. 123. [Pro. civ. 635.] Pour la requête contenant 

demande  en   distraction ,   par   chaque   rôle . . . . 2Q e. 
Art. 124. [Pro. civ. 637.] Pour la requête contenant 

demande en décharge de l'adjudication préparatoire de 
la part de l'adjudicataire, en cas de demande en dis- 
traction de tout ou partie de l'objet saisi immobilière- 
ment, par chaque rôle, sans cependant qu'elle puisse 
excéder  le nombre de trois rôles 25 c. 

Art. 125. lo. (Pro. civ. 640.) Requête de la partie 
saisie contenant moyens de nullité contre la procédure an- 
térieure à l'adjudication prépai&to^re par chaque rôle 25 c. 

2o, (Pro. civ. 641.) Requête de la part de la partie 
saisie contenant ses moy«ns contre les procédures pos- 
térieures à l'adjudication   préparatoire. 

Art. 126. La réponse aux actes et requêtes ci-dessus 
sera taxée par rôle; comme les actes et requêtes %n 
demande. ^fi| 

Art. 127. La copie des actes et requêtes ci-dessus sera 
taxée à la moitié de l'original. 

Art. 128. (Pro. civ. 643.) Vacation pour requérir le 
certificat du greffier, constatant que l'adjudicataire n'a 
point justifié de l'acquit des conditions exigibles de 
l'adjudication .... i ... .• 50 c. 

Art. 129. (Pro. civ. 651.) Requête non grossoyée et 
non signifiée , sur le consentement de toutes les parties 
intéressées, pour demander, après saisie-immobilière, que 
l'immeuble saisi soit vendu aux enchères pardevant 
notaire • • •-     P. 1. 

Art. 130. Les émoluments des avocats pour dresser 
le cahier des charges r~ en faire le dépôt au greffe, 
et pour les publications, les extraits à placarder et à 
insérer dans les journaux, les adjudications préparatoires 
et définitives, seront réglés et taxés comme en saisie- 
iaimobilière , lorsqu'il s'agira : 

lo. ( Pro. civ. 548. ) De saisie de rentes constitaées- 
sur particuliers j # 
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2o. (Pro. civ. 730.) De surenchère sur aliénation 
volontaire ; 

3o. (Pro. civ. 842.) De ventes d'immeubles de mi- 
neurs et des biens dotaux  dans le  régime dotal; 

4o. ( Pre. civ.  862.)  De  vente  sur  licitation ; 
5o. ( Pro. civ. 878, 890. ) Et de veute d'immeubles 

dépendant d'une succession bénéficiaire, ou provenant 
d'un  débiteur failli  ou  qui  a fait  cession. 

§ 10. —• Poursuite  d'ordre. 
m 

Art. 131. (Pro. civ.#6M. ) Vacation pour requérir sur 
le registre tenu au greffe, la nomination par le doyen 
du tribunal civil, d'un juge-commissaire devant lequel 
il  sera procédé  à l'ordre - .    P. .1* 

Si deux ou plusieurs avocats se présentent en même 
teftps au greffe pour faire la même réquisition , ils se 
retireront sur-le-champ , sans sommation, devant le 
doyen du tribunal , qui décidera quelle est la réqui- 
sition qi'i doit être admise, sans dresser aucun procès- 
verbal ; il ne sera point reçu d'opposition contre la 
décision du doyen, et it ne sera alloué aucune vaca- 
tion  aux   avocats. 

Art. 132. (Pro. civ. 656.) lo. Requête au juge-com- 
mis à l'effet d'obtenir son ordonnance portant que les 
créanciers inscrits seront tenus de produire , et vacation 
pour se faire délivrer l'ordonnance; le tout ensemble P. 1. 

2o. Vacation pour se faire délivrer par le conserva- 
teur  des hypothèques, l'extrait des inscriptions. ,50 c. 

Art. 133. (Pro. civ. 657.) Sommation aux créanciers 
inscrits, ou à leur défenseur, s'ils en ont constitué, et 
à  partie saisie, de produire  dans  le  mois ...    P. 1- 

Et  pour  chaque copie, la   moitié. 
Art. 134. ( Pro. civ. 658. ) Acte de production des 

titres contenant demande en collocation, y compris la 
vacation pour produire     P. 2. 

Art. 135. ( Pro. civ. 659. ) Dénonciation , par un simple 
acte ï aux  créanciers produisants  et à la partie saisie, 

•MMM m m 
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de la confection de l'état de collocation , avec sera- 
illation d'en prendre communication , et de contredire , 
s'il y échet, sur le procès verbal du juge-commis, 
dans le délai d'un mois. Le procès-verbal ne sera ni 
levé ni  signifié, il sera enregistré .     P.  1. 

Et  pour   chaque  copie ,   la moitié. 
Art. 136. Vacation pour prendre communication des 

productions et contre-dire sur le procès-verbal du juge- 
commis , sans qu'il puisse être passé plus d'une vaca- 
tion dans le même ordre, sous quelque prétexte que 
ce  soit. 9 'm '    • • •     P. 1. 

Art. 137. lo. ( Pro. civ. 661. ) Pour la dénonciation aux 
créanciers inscrits qui sont parties dans l'ordre et à la 
partie saisie, des productions faites après les délais 
dans les ordres, sommation d'en prendre communica- 
tion ,   et  de  contre-dire, s'il y   a   lieu P. •!. 

2o. Et  pour chaque  copie,  la  moitié. 

Art. 133. lo. (Pro. civ. 663.) Vacation pour faire 
rayer une ou plusieurs inscriptions, en vertu du même 
jugement . 50  c 

2o. Vacation pour se faire délivrer le mandement ou 
bordereau de collocation 50 c. 

Art. 139. lo. (Pro. civ. 679.) Requête pour deman- 
der la subrogation à la poursuite d'ordre, elle ne sera 
point grossoyée P.   1. 

2° Vacation pour la faire insérer au procès-verbal du 
juge-commis. . . ,.....*. 50 c. 

3° Communication de la requête du poursuivant par un 
simple acte. . P. 1 

4° Acte servant de réponse , même taxe. 
Pour la copie, la moitié. 

§ 11. —   Actes particuliers. 

Art. 140. (Pro. civ. 448.) Pour la déclaration de dom- 
mages-intérêts .' %£;   . p#   l 

Pour la copie signifiée an défenseur, la moitié. 4 
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Mais s'il n'y en avait pas, la significatio* en serait faite 
à la partie elle-même ou à son domicile , avec ajourne- 
ment renfermant copie de la déclaration et du jugement, 

' s'il n'avait pas encore été signifié , pour prendre commu- 
nication au greffe des pièces justificatives. Dans ee cas , 
la taxe est celle fixée pour les ajournements et les copies 
de pièces. 

Art. 111. 1° (C. civ.-1950.) Composition de l'extrait 
de l'acte de vente , ou donation , qui doit être dénoncé 
aux créanciers inscVits, parJ'acquéretN* ou donataire. P. 2 

2° Par chaque inscrtjption extraite 2.r> c. 
Les copies de cet extrait et des inscriptions seront ta- 

xées comme les copies de pièces. 
Art. 142. Si les parties sont domiciliées hors du ressort 

dulribunal civil, il sera passé "à leurs avocats pour fraÎ3 
de pièces et de correspondance, par chaque jugement P. 2 

Et  pour chaque interlocutoire • . . P. 1 
Art. 143. lo. (C. civ. 1915.) Pour dresse de bordereaux 

d'inscription hypothécaire P. 2 
2o. Vacation pour le dépôt au bureau 50 c. 
Art. 144. Si les avocats sont appelés à se transporter 

hors de la ville où ils demeurent, lorsque leur présence 
est autorisée par la loi ou requise par les parties , il leur 
sera alloué pour toute vacation et pour leur transport , 
par   lieue P. 2 

La lieue leur sera allouée , encore qu'elle ne soit pas 
complète. 

Art. 145. (Pro, civ. 87.) Si l'avocat a été révoqué du- 
rant l'instance , ou si les pièces lui sont retirées , il ne 
lui sera alloué que le montant des taxes des actes et vaca- 
tions à lui dues jusqu'à la cessation de son mandat. 

CHAPITEE V. 

Droit du Greffe, 

Art.  146. Il sera perçu : 
lo. Pour tout^ugement préparatoire ou par défaut en 

•matière civile, à l'ordinaire. P. 1 
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2°   Pour les mêmes,   à l'extraordinaire. À;.  .  P.  1.50 
3° Peur tous jugements interlocutoires et définitifs en 

matière   civile,   à   l'ordinaire P. 2 
4°   Pour   les   mêmes,   à  l'extraordinaire. ....   P.  3 
5° Pour le procès-verbal de toute prestation de 

serment   devant le  tribunal.  ...... ••. * .....  P. 1 
6* Pour dresse de l'acte de déclaration de pourvoi 

contre un jugement   rendu   par le  tribunal .....  P. 1. 
7o. Pour dresse de tous actes en matière civile , autres 

que   les jugements  et  ceux frus-mentionnés    P. 1. 
Le mintetète public est. tenu (TVxpédier , chaque mois, 

au Secrétaire d'Etat de la Justice, un état relatif à la 
perception que fera le greffe des droits ci-dessus 
énoncés. 

CHAPITRE   VI. • 

Taxe   des   Greffiers. 

Art. 147. Il est alloué aux greffiers des tribunaux 
civils : 

lo. Pour la grosse de tous jugements en matière ci- 
vile à l'ordinaire , à l'extraordinaire , préparatoires , 
interlocutoires ou définitifs, par rôle de 25 lignes à la 
page   et  de 12  syllabes   à la  ligne    25 c. 

2o. Pour expédition des actes menlionnés aux para- 
graphes 5, 6, 7 de l'article 146, la moitié de l'ori- 
ginal. tÊ0j 

Art. 148. lo. Pour tous transports en ville, par va- 
cation de trois heures , sans qu'il puisse y avoir plus 
de de^-x par jour ....... . ^. P.  1. 

2o. S'il y a transport à la campagne , il leur est alloué, 
outre leur   vacation, par lieue, pour leur transport P. 1 

Art. 149. lo. Pour toutes recherches d'actes dont la 
date est certaine , 50 c. 

2o. Pour toutes recherches d'actes dont la date est 
incertaine , par vacations de trois heéhres 50 c. 

Art. 150.  Pour dépôt et consignation  de toutes som* 
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mes , il leur sera payé jusqu'à «000 gourdes , 2 0|0 et le 
surplus   1   OjO. 

Art   151.   Pour la mise au   rôle '.. .  25 c. 
Art 152. lo. Pour la transcription exigée par l'ar- 

ticle  592  du  Code  de  Pro.  civ. ; 50 c. 
2o. Pour le tableau ordonné par l'article 594 da 

même Code. ÊJf* 50 c# 

CHAPITRE VII. 

Taxes particulières  aux djojfcns des Tribunaux "et aux Jiiges 
de   Faix. 

Art. 153. lo. ( C. civ. 47.) Pour légalisation de Ja 
signature des greffiers et autres employés de l'ordre ju- 
diciaire, relevant de leurs tribunaux respectifs , toutes 
les fo« que cette légalisation est requise , ou qu'elle est 
ordonnée   par la  loi. 

Au doyen du tribunal de cassation et à ceux des tri- 
bunaux  civils  et de commerce ,  ou aux juges   qui  les 
remplacent   . . ... ••;.&• .',*»*.;' '   .'P" 

2o. (C com. 10. )*Aux doyens des tribunaux civils 
et du commerce pour côte, paraphe et visa du livre- 
journal  et  du   livre des  inventaires P. ?,50 c. 

Il est alloué aux doyens des tribunaux de commerce 
ou aux juges qui en rempliront les fonctions , par feuil- 
let.  '.'..:'. • : • •   10 c. 

3o. Dans les villes où n'y a pas de tribunal de com- 
merce , la taxe est fixée, pour les juges de paix chargés 
de coter , parapher et viser lesdits registres, par 
feuillet /•••••• .....,....,,., 10 c. 

CHAPITRE   VIII. 

Tribunaux de   Commerce. —  Taxe des Huissiers , Greffiers, 
Défenseurs  publità.! * 

Art. 154. ( &. corn.  626.)  La taxe  des  huissie.rs-au- 
'diencierset ordinaires,  des greffiers et des défenseurs 
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publics,  ainsi que les droits du greffe,  seront, en ma- 
tière  de commerce ,   les mêmes qu'en matière civile. 

Art. 155. Il n'est alloué aucuns frais.aux fondés de pou- 
voirs près les tribunaux de commerce : ils n'ont droit 
qu'aux honorairesdont ils sont convenus avec leurs parties. 

TITRE IN. 

Du Tribunal   de   Cassation. 

CHAPITRE   UNIQU» 

Des Frais du Tribunal   de  Cassation. > 

Art. 156. Les frais à percevoir au tribunal de Cassa- 
tion par les défenseurs publics, greffiers, huissiers> 
etc., seront le double de ceux établis pour les tribu- 
naux  civils de la République. * 

TITRE IV. 

Dispositions générales 

Art. 157. Toutes les fois qu'il y aura lieu à trans- 
port du juge de paix à la campagne, il aura, outre 
la taxe  ordinaire,  pour  son   transport   par  lieue. P.   I 

Art. 158. Au doyen du tribunal civil est dévolu le 
règlement   général  de  la   taxe des juges de  paix. 

Il peut la réduire si elle lui paraît excessive , sa-na 
que le juge de paix ne soit admise exercer aucun recour» 
contre sa décision. 

Art. 159. H est défendu à tous juges de paix , à tous 
greffiers, à tous huissiers, de percevoir d'autres ni plus, 
grands frais que ceux fixés au présent tarif, à peine de 
restitution des fraigf perçus et de destitution ou suspen- 
sion , et même de plus fortes peines de droit,s'il y échet. 

Art. 160. Dans aucune circonstance et sous aucun préi 
texte, le juge taxa te ur ne peut allouer les frais qui lui 
paraîtraient excessifs , alors même que ces frais seraient 
justifiés par des actes réguliers , et que^'état n'en serait 
pas attaqué  dans le délai de la loi. • 



%<m«- 

- 49 — 

Art. 161. Les greffiers et les huissiers sont tenus de 
mettre , au bas des originanx , expéditions ou copies île 
leurs actes, le coût des droits perçus , à peine d'une 
amende de 40 à 50 gourdes pour chaque  omission. 

Art.v162. Les huissiers qui omettront de porter le coût 
des droits à eux dus ou perçus par eux, au bas des ori- 
ginaux, expéditions et copies de leurs actes, pourront 
être , en outre , suspendus de leurs fonctions. 

Art. 163. Celui nui a délivré expédition des actes qui 
doivent être grossoyés est^responsable vis-à-vis de sa 
partie, si en grossoyant, il a fait rn plus grand emploi 
de papier timbré , parce qu'il n'aurait pas mis dans cha- 
que rôle le nombre de syllabes nécessaires ; et s'il a mis 
un nombre de syllabes plus grand que celui que la loi 
permet, il sera condamné au double de la valeur du pa- 
pier timbré qui aurait dû être employé. 

Art. 164. Le présent tarif ne comprend que l'émolu- 
ment net des avocats et autres officiers ministériels ; 1*3s 
débourés seront payés en outre. 

Art.   165. Les avocats et autres officiers   ministériels 
sont tenus de  mettre en  marge de   leurs états , l'article 
du tarif qui justifie les frais dont ils réclament l'allocation. 

Les  états de frais devront  contenir   deux colonnes : 
l'une, pour les émoluments, l'autre pour les déboursés. 

Art. 166. Les avocats qui exigeront de plus forts 
droits que ceux énoncés au présent tarif seront con- 
damnés à leur restitution , ils seront passibles de sus- 
pension , et même de destitution , sans préjudice des pei- 
nes portées contre les concussionnaires, si le cas y échet. 

Art. 167. Il est expressément défendu, dans tous cahiers 
de charges ou autres actes de pro<ft>dure, dfy stipuler 
d'autres et plus forts droits que ceux (énoncés au présent 
tarif, au profit ties officiers poursuivants, cts'iky est in- 
séré quelque clause à cet effet, élue sera réplÉ 
écrite. « ( 

Art. 168. Danf tous transports , trailer seul eiS 
m n'est rien alloué pour le retour./ 

m 
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Art. 169. Dans toutes vacations sont compris le retrait 
de ce qui aura été déposé, ou le rétablissement de ce qui 
aura été déplacé. 

Art. 170. Les avocats, les greffiers et les huissiers sont te- 
nus d'avoir, chacun, un registre qui sera côté et paraphé sans- 
frais , par le chef du tribunal auquel ils sont attachés , sur 
lequel registre ils inscriront eux*mêmes , par ordre de 
dates et sans aucun blnnc, toutes les sommes qu'ils rece- 
vront ou déposeront pour frais divers. 

Ils présenteront ce registre toutes les*fois qu'ils en seront 
requis; et, eu cas de contestation's! ce registre n'est pas 
régulièrement tenu, ils seront déclarés non recevables. 

Art. 171. Les défenses imprimées, même autorisées, n'en- 
treront point en taxe. 

Art. 172. L'avocat qui requerraja taxe, présentera^au 
doyen, ou au juge taxateur qu'il commettra au commence- 
ment de l'année judiciaire, un état détaillé accompagné des 
pièces justificatives, lequel état sera taxé, pour l'oriin- 
 P. 1. lia 

Pour la copie, la moitié. 
Art. 173. Toutes les fois qu'il y aura lieu à opposition à 

un état de frais, la partie ou l'avocat devra le faire par un 
simple acte, dans les 24 heures de la signification dudit 
état, qui devra être fait avant le dépôt au greffe ordonné 
par l'article 467 du Code de procédure civile, à peine de 
déchéance. 

Le doyen ou le juge taxateur prononcera sur l'opposition. 
Art. 174. Si la partie qui a obtenu un jugement néglige 

de le.lever, l'autre partie fera une sommation de le lever 
dans les trois jours.\ L'original sera taxé . . P. I. 

Et pour la copiera moitié. 
Art. 175. Faute die satisfaire à cette sommation, la par- 

tie qui aura succombé pourra lever une expédition du ju- 
gemenj^ptis que lesl frais soient taxés. 

.'•';•   Les demandes des avocats çt autres officiers 
" >ts en paiement de frais contre «les parties pour 

^eâ ils auront occupe ou instrumenté, seront portée*" 

« 
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à l'audience sans citalionen conciliation, ïl sera donné, en 
tête des qpsignations, copie du mémoire des frais réclamés. 

Art. 177. Toutes les vacation prévues au présent ta- 
rif seront de trois heures, el, s'il n'y a qu'une vacation, 
elle sera payée comme complète, encore qu'elle n'ait pas 
été de trois heures. 

Art. 178. La présente loi abroge toutes lois ou dispo- 
sitions de loi qui  lui sont  contraires. 

Art. 179. Elle sera exécutée à ia diligence des Secré- 
taires d'Etat de la*Justice» el des Finances, chacun en 
ce  qui le  concerne.     • 

Donné au Palais de TAssrmblée Nalionale Constituant^ 
au Port-au-Prince , le 22 Février 1875 , an 72e. de l'In- 
dépendance. 

^ Le Président de l'Assemblée , 
! J.  THÉBAUI). 

Les Secrétaires , 
Ëgpr- L. BASTIEN ,    A. ANDRé. 

AU   NOM   DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

LE PfiégJDFNT D'HAïTI ordonne que la loi ci-dessus de l'Assemblée 
Nationale Législative , soit revêtue du sceau de lu République, publiée 
et  exécutée. 

Par le  Président 

DOMING UE. 

Le Secrétaire d'Etat ,  Vice-Président 
du  Conteil, 

S.  RAMEAU. 

Le Secrétaire  d'Etat   de la Justice M 
Boco. f3| 

Le Secrétaire   $Etat des Finances \ 
* EXCELLENT. 
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